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Mesdames, Messieurs, 

La commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif au développement et 
à la promotion du commerce et de l'artisanat s'est réunie au Sénat le 
jeudi 20 juin 1996. 

Elle a procédé à la désignation de son bureau qui a été ainsi 
constitué : 

- M. Jean François-Poncet, président : 

- M. François-Michel Gonnot, vice-président. 

La commission a ensuite désigné : 

- M. Ambroise Guellec, député 

- M. Pierre Hérisson, sénateur. 

comme rapporteurs, respectivement pour l'Assemblée nationale et le 
Sénat. 

M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, 
s'est félicité de ce que les différences entre le texte adopté par l'Assemblée 
nationale et celui adopté par le Sénat ne portent que sur quelques points : les 
créations d'hôtels ; l'implantation des équipements cinématographiques ; les 
conditions d'exercice des professions artisanales et de mise en œuvre de 
l'obligation de qualification professionnelle prévue à l'article 11 du projet de 
loi ; la date du début des soldes d'hiver. 

Il a rappelé que la disposition soumettant l'examen des projets 
hôteliers aux commissions départementales d'équipement commercial avait 
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été adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, avant d'être 
supprimée par le Sénat, et qu'un texte de compromis pourrait être très 
probablement élaboré sur la base des propositions, finalement non adoptées, 
de la commission des Affaires économiques du Sénat. 

S'agissant des complexes cinématographiques, il a attiré l'attention 
sur la nécessité de compléter le dispositif adopté par le Sénat de manière à 
régler le cas des extensions des établissements exploités depuis moins de 
cinq ans, en prévoyant une autorisation de la commission départementale à 
partir du seuil de 1 500 places, identique à celui retenu pour les créations de 
salles. 

M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, a 
ensuite précisé qu'un accord semblait tout à fait envisageable pour les 
dispositions relatives à l'artisanat. Une vigilance est néanmoins nécessaire 
s'agissant de l'obligation de qualification professionnelle, afin de ne pas 
systématiquement valider la situation des personnes qui se seraient installées à 
l'approche de la date de publication des décrets prévus. 

En ce qui concerne les soldes, il a rappelé que la commission de la 
production et des échanges de l'Assemblée nationale et les membres de cette 
Assemblée étaient très attachés à ce que les dates des deux périodes prévues 
soient fixées par année civile, pour éviter tout recouvrement entre la période 
des fortes ventes de fin d'année et celle des premiers soldes d'hiver. 

M. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat, a confirmé que la 
commission mixte paritaire pourrait trouver des rédactions de compromis sur 
les différents points restant en discussion, évoquées par le rapporteur de 
l'Assemblée nationale. 

• À l'article premier, après avoir insisté sur l'intérêt d'une 
clarification rédactionnelle retenue par le Sénat. M. Ambroise Guellec, 
rapporteur pour l'Assemblée nationale, a souligné l'intérêt de supprimer 
les consultations prévues par l'Assemblée nationale sur le programme national 
de développement et de modernisation des activités artisanales, pour éviter 
tout risque de vice de forme ou de procédure lié à l'absence de consultation 
d'une organisation pouvant éventuellement pouvant résulter de la rédaction 
très générale retenue par l'Assemblée nationale. 

M. Jean-Paul Charié s'est associé à cette observation et a rappelé 
que le programme serait naturellement élaboré par le Gouvernement après 
consultation des représentants des activités, secteurs et professions concernés. 
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La commission a ensuite adopté cet article dans la rédaction du 
Sénat. 

• À l'article 4, un débat s'est engagé sur les conditions dans 
lesquelles l'impact sur l'emploi des projets d'implantation d'équipements 
commercial serait pris en considération. M. Ambroise Guellec, rapporteur 
pour l'Assemblée nationale, a précisé l'intérêt de ne mentionner que 
l'impact éventuel, pour faciliter l'examen des petits projets. M. Pierre 
Hérisson, rapporteur pour le Sénat, s'est associé à cette observation, 
soulignant qu'il convenait de prévoir une procédure allégée pour les dossiers 
de faible importance. MM. André Fanton, Jean-Paul Charié et Germain 
Gengenwin ont fait part de leurs réserves et ont insisté sur le fait que cette 
disposition serait également applicable aux grands projets ayant des 
conséquences certaines sur l'emploi. 

La commission a ensuite décidé de retenir la rédaction du Sénat sur la 
prise en considération de l'impact éventuel du projet examiné, en termes 
d'emplois salariés et non salariés. 

Un débat s'est ensuite engagé sur la prise en compte des conditions 
d'exercice de la concurrence au sein de chaque forme du commerce et de 
l'artisanat, selon la rédaction retenue par le Sénat. 

M. Jean-Paul Charié a précisé l'intérêt de la rédaction retenue par 
l'Assemblée nationale prévoyant la prise en compte de l'exercice de la 
concurrence au sein de l'ensemble du commerce et de l'artisanat. 

Après que M. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat, eut 
insisté sur la nécessité d'éviter la constitution de quasi monopoles régionaux 
au sein de catégories particulières de distribution et eut rappelé que le critère 
de l'équilibre souhaitable entre les différentes formes de commerce était déjà 
mentionné dans une disposition antérieure, la commission a décidé de retenir 
la rédaction de l'Assemblée nationale. 

La commission a ensuite examiné un amendement de M. Jean 
François-Poncet, président, prévoyant que les engagements de créer des 
magasins de surface de vente inférieure à 300 m2 dans les zones de 
redynamisation urbaine et les zones de revitalisation rurale, à concurrence de 
10 % des surfaces demandées, devraient être pris en compte par les 
commissions départementales d'équipement commercial. Son auteur a précisé 
que l'on pouvait s'interroger sur le pourcentage retenu, celui de 10 % pouvant 
paraître faible, mais celui de 25 %, préalablement envisagé, lui paraissant trop 
élevé. 
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Après que M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée 
nationale, eut souligné l'intérêt d'une telle disposition. M. André Fanton 
s'est interrogé sur la portée des engagements mentionnés et sur la mise en 
œuvre de la disposition proposée. 

M. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat, a indiqué qu'il 
appartiendrait aux services déconcentrés de l'État d'informer les membres de 
la commission sur le respect de leurs engagements par les enseignes. 

M. Germain Gengenwin s'est associé aux observations de M. André 
Fanton et s'est interrogé sur la portée de ces engagements dans les zones 
rurales. 

M. Jean-Paul Charié s'est déclaré favorable à la disposition 
proposée, dans la mesure où elle permettait d'atteindre l'un des objectifs 
essentiels visés par le projet de loi et d'obtenir un partenariat avec la grande 
distribution. Il a rappelé qu'il ne s'agissait pas d'empêcher le développement 
de cette forme de distribution, mais d'éviter simplement son développement 
incontrôlé. 

M. François-Michel Gonnot a souhaité savoir si les implantations 
supplémentaires concerneraient le département pour lequel le projet aurait été 
demandé. 

M. Marc Le Fur a déclaré souscrire à l'ambition de la proposition 
du président Jean François-Poncet et a proposé de ne pas limiter son dispositif 
aux zones de revitalisation rurale mais de l'étendre aux territoires ruraux de 
développement prioritaire. Il a envisagé la possibilité de prévoir 
l'implantation de plusieurs petites surfaces commerciales dans le cadre d'un 
même projet. 

M. Jean-Paul Charié s'est associé à la proposition d'étendre le 
champ territorial de la disposition. 

MM. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat, et Jean Huchon 
se sont déclarés favorables à la proposition de sagesse de 
M. Jean François-Poncet. 

M. Jean Huchon a relevé que, grâce aux initiatives de certaines 
collectivités locales, des petits commerces avaient pu être créés en zone 
rurale, ce qui avait amené la grande distribution à relayer ces initiatives, là où 
il y avait carence. Il a estimé que le texte proposé permettrait de multiplier ces 
démarches. 
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M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, a 
jugé équilibré le texte proposé par M. Jean François-Poncet et s'est déclaré 
favorable à son extension aux territoires ruraux de développement prioritaire. 

M. Patrice Martin-Lalande a proposé que l'aide au maintien des 
petits commerces existants soit également prise en compte. 

M. Jean François-Poncet, président, a relevé que le texte qu'il 
proposait permettrait d'introduire un élément de négociation et de flexibilité, 
sans doute préférable à l'obligation introduite en ce domaine par le Sénat, et 
qui aurait pu poser des difficultés d'application. 

Il a indiqué qu'il s'agissait d'envoyer un message très fort aux 
grandes surfaces et de les inciter à intégrer dans leurs projets la dimension de 
l'aménagement du territoire, trop oubliée par le passé, mais non de bloquer le 
dispositif d'autorisation. 

M. Jean François-Poncet, président, a déclaré souscrire à la 
proposition de M. Marc Le Fur d'encourager les initiatives dans les territoires 
ruraux de développement prioritaire, plutôt que dans les zones de 
revitalisation rurale. 

M. Jean-Jacques Hyest a rappelé qu'il ne s'agissait pas de créer une 
obligation, mais de tenir compte de l'effort effectué par les promoteurs de 
projets de grandes surfaces. 

La commission a adopté l'amendement proposé par M. Jean 
François-Poncet, président, après que celui-ci eut été rectifié de manière à 
viser l'ensemble des territoires de développement ruraux prioritaires. 

Elle a ensuite adopté l'article 4 dans la rédaction du Sénat, sous 
réserve de ces modifications. 

• À l'article 5, la commission a d'abord supprimé, par mesure de 
coordination, la disposition introduite par le Sénat subordonnant les 
autorisations de création de commerces de détail à l'engagement de créer des 
surfaces de vente dans les zones de redynamisation urbaine ou les zones de 
revitalisation rurale. 

S'agissant ensuite de la réouverture au public des magasins de 
commerce de détail qui avaient cessé d'être exploités pendant deux ans, elle a 
retenu la rédaction adoptée par le Sénat, qui précise les conditions dans 
lesquelles courrait ce délai en cas de procédure de redressement judiciaire de 
l'exploitant. MM. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée 
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nationale, et Jean-Jacques Hyest ont souligné l'intérêt d'une telle 
disposition. 

La commission a ensuite examiné un amendement de M. Ambroise 
Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, rétablissant une disposition 
subordonnant les constructions, extensions ou transformations 
d'établissements hôteliers à l'autorisation de la commission départementale 
d'équipement commercial. 

Après que son auteur eut rappelé qu'il proposait une rédaction 
presque identique à celle retenue par la commission des Affaires économiques 
du Sénat mais non adoptée par cette assemblée, il a estimé que le seuil 
mentionné devrait être exprimé nécessairement en nombre de chambres, mais 
qu'une référence au nombre de lits pouvait éventuellement apporter une 
précision utile. 

M. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat, s'est félicité de 
cette proposition et a souligné l'intérêt de prévoir une double limitation, en 
nombre de chambres et en nombre de lits, de façon à éviter de voir se créer 
des hôtels de trente chambres, pouvant accueillir une centaine de personnes. Il 
a fait part de sa crainte, sinon, de voir une partie du parc hôtelier se 
transformer en « dortoirs ». Il a souligné que cette rédaction tenait compte de 
la réalité de la gestion d'un établissement hôtelier par son exploitant. 

Il a ensuite insisté sur l'intérêt de demander au Gouvernement de 
déposer, avant le 30 septembre 1998, sur le Bureau des assemblées 
parlementaires, un rapport relatif à l'impact de cette mesure sur l'évolution du 
parc hôtelier, ainsi que sur les conditions d'exercice de la profession 
d'hôtelier. 

M. André Fanton s'est interrogé sur la pertinence de la mention du 
nombre de lits compte tenu de l'impossibilité de rapprocher de manière 
précise le nombre de chambres d'hôtel et le nombre de lits. 

M. Marc Le Fur s'est soucié du logement des familles. 

M. Patrice Martin-Lalande a souhaité que le cas des résidences de 
tourisme et des résidences hôtelières soit clairement prévu de manière à éviter 
tout risque de détournement de procédure. 

M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, a 
rappelé que l'objectif de cette disposition était de maîtriser les implantations 
trop nombreuses d'hôtels dans certaines zones périurbaines. 

Après que plusieurs commissaires se furent associés à l'idée de 
M. André Fanton de ne pas mentionner le nombre de lits, jugeant plus claire et 



- 9 -

plus opératoire une rédaction ne précisant que le nombre de chambres, la 
commission a adopté cet amendement ainsi modifié. 

Sur proposition de M. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat. 
la commission a souhaité viser les activités « à prédominance alimentaire », 
plutôt qu'à dominante alimentaire et a décidé de maintenir la disposition 
introduite par le Sénat sur les regroupements de surfaces de vente de magasins 
voisins, en fixant néanmoins le seuil prévu à 1.000 m2, à l'initiative de 
M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale. 

Elle a ensuite supprimé le paragraphe introduit par le Sénat 
exemptant les animaleries d'une autorisation d'exploitation commerciale, 
M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, s'étant 
déclaré opposé à cette disposition. 

M. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat, a relevé que cette 
dernière pourrait cependant permettre de mieux contrôler les conditions 
d'exercice de cette activité, qui sera certainement appelée à se développer 
dans les années à venir. 

MM. Jean-Jacques Robert et Jean-Jacques Hyest ont souligné que 
ce secteur faisait déjà l'objet d'une forte réglementation et d'une surveillance 
vétérinaire sérieuse. 

La commission a ensuite décidé de conserver la précision apportée 
par le Sénat exemptant d'autorisation certaines parties du domaine public 
affecté aux gares, dans la limite de 1.000 m2. 11 a été précisé que seules les 
gares ferroviaires étaient concernées, en réponse à une interrogation de 
M. André Fanton. 

Après avoir décidé de conserver le paragraphe additionnel inséré par 
le Sénat sur les garages et commerces de véhicules automobiles, la 
commission a adopté l'article 5, dans cette rédaction ainsi modifiée. 

• À l'article 6 bis. M. André Fanton s'est interrogé sur la notion de 
centre urbain mentionnée à cet article. M. Ambroise Guellec, rapporteur 
pour l'Assemblée nationale, a rappelé que cette notion avait déjà été 
mentionnée dans le cadre de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier et qu'il lui avait été clairement 
précisé que les zones d'aménagement concerté représentaient toujours un 
espace cohérent s'insérant soit dans un espace urbain, soit dans un espace à 
urbaniser, ce qui éliminait toute ambiguïté. 

La commission a adopté cet article inséré par le Sénat. 
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• À l'article 7, la commission a adopté certaines modifications 
d'ordre rédactionnel à l'initiative de M. Ambroise Guellec, rapporteur pour 
l'Assemblée nationale, avant d'adopter cet article dans la rédaction retenue 
par le Sénat ainsi modifiée. 

• À l'article 9, la commission a adopté à l'initiative de M. Ambroise 
Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, une précision rédactionnelle 
au texte du Sénat avant d'adopter cet article ainsi modifié. 

• La commission a ensuite adopté l'article 10 dans la rédaction du 
Sénat. 

• Puis la commission a adopté l'article 10 bis A inséré par le Sénat, 
modifié par quelques précisions rédactionnelles adoptées à l'initiative des 
deux rapporteurs. 

• À l'article 10 bis, M. Ambroise Guellec, rapporteur pour 
l'Assemblée nationale, s'est interrogé sur la nécessité de maintenir le gel des 
implantations de grandes surfaces au-delà de la date de publication de la loi, 
ces dispositions étant destinées à pallier, pour une durée limitée les lacunes de 
la législation antérieure. 

Après les interventions de MM. Jean-Jacques Hyest et M. Pierre 
Hérisson, rapporteur, la commission a adopté cet article dans la rédaction du 
Sénat. 

• À l'article 10 ter A, M. Ambroise Guellec, rapporteur pour 
l'Assemblée nationale, a proposé un amendement destiné à combler une 
lacune du dispositif adopté par le Sénat et à assujettir à autorisation 
l'extension des ensembles cinématographiques exploités depuis moins de 
cinq ans, lorsqu'ils atteignent 1 500 places. 

M. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat, a souscrit à cette 
proposition, relevant que l'ensemble du dispositif qui serait ainsi adopté 
permettrait aux complexes de centre-ville de se moderniser. 
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M. Jean-Jacques Hyest a également souscrit à cette proposition, 
après avoir rappelé que les mesures relatives aux extensions d'ensembles 
cinématographiques, avaient été adoptées par le Sénat sur une initiative du 
Gouvernement. 

M. André Fanton a insisté sur la nécessité de combler cette omission 
compte tenu des détournements possibles de la loi. 

M. Francis Saint-Ellier s'est inquiété du délai de parution du décret 
en Conseil d'État relatif aux modalités de fonctionnement de la commission 
départementale d'équipement cinématographique, insistant sur la nécessité 
d'une publication rapide et demandant au rapporteur d'obtenir du ministre les 
assurances nécessaires en la matière. 

La commission a ensuite adopté cet amendement, puis une 
modification d'ordre rédactionnel, avant d'adopter l'article 10 ter A inséré par 
le Sénat, ainsi modifié. 

• À l'article 10 ter. après que M. Germain Gengenwin eut souligné 
l'intérêt de cette disposition restreignant les ventes d'armes et que 
M. Jean-Jacques Hyest eut rappelé qu'il ne convenait pas d'inscrire dans un 
texte relatif à l'équipement commercial des dispositions concernant l'ordre 
public, la commission a confirmé la suppression de cet article, votée par le 
Sénat. 

• La commission a adopté l'article 10 quater inséré par le Sénat. 

• À l'article 11, après un débat sur la rédaction des dispositions 
relatives aux activités liées au bâtiment et aux réseaux divers, auquel ont pris 
part MM. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, Pierre 
Hérisson, rapporteur pour le Sénat. André Fanton. Jean-Jacques Robert, Jean-
Jacques Hyest, Alain Pluchet et Germain Gengenwin. la commission a adopté, 
pour les cinq premiers alinéas de cet article, la rédaction retenue par 
l'Assemblée nationale en éliminant cependant, afin d'éviter toute redondance, 
la mention explicite de l'activité de fumisterie. 

La commission a ensuite retenu la précision votée par le Sénat 
s'agissant des glaces alimentaires artisanales, à l'initiative de M. Ambroise 
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Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, puis a décidé de 
mentionner l'activité de maréchal-ferrant, supprimée par le Sénat, après que 
M. Marc Le Fur eut manifesté son opposition à cette disposition. 

M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, a 
ensuite jugé que la disposition selon laquelle les personnes exerçant une 
profession devraient justifier d'une durée d'activité de deux ans pour 
satisfaire à l'obligation de qualification professionnelle, supprimée par le 
Sénat, devrait être rétablie, afin d'éviter que des installations massives avant 
la parution des décrets d'application ne viennent perturber l'équilibre des 
professions concernées. Il a relevé que l'essentiel des entreprises 
nouvellement créées par des personnes insuffisamment qualifiées n'avaient 
pas une durée de vie supérieure à deux ans. 

M. Jean-Jacques Hyest a proposé que les personnes exerçant 
l'activité en cause à la date de publication de la loi (plutôt que de faire 
référence à la date de parution des décrets) soient réputées justifier de la 
qualification requise. 

Après avoir adopté un amendement dans ce sens, la commission a 
adopté l'article 11 dans la rédaction du Sénat ainsi modifiée. 

• La commission a adopté l'article 12 dans la rédaction du Sénat. 

• La commission a ensuite adopté l'article 13 dans la rédaction 
retenue par le Sénat. M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée 
nationale, ayant précisé qu'il proposerait de rétablir dans le cadre d'un 
article 15 bis nouveau la disposition modifiant la loi n° 82-1091 du 
23 décembre 1982 relative au stage de préparation à l'installation, supprimée 
par le Sénat pour des raisons de forme. 

• La commission a adopté l'article 13 bis dans la rédaction retenue 
par le Sénat. 

• À l'article 14, M. André Fanton a jugé nécessaire de rétablir la 
disposition insérée par l'Assemblée nationale et supprimée par le Sénat 
interdisant de vendre sous l'appellation « artisanal » les produits de 
boulangerie ou de pâtisserie fabriqués à partir de pâtes surgelées d'origine 
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industrielle. Il a insisté sur la nécessité de différencier la qualité des produits 
artisanaux. 

M. Jean-Jacques Hyest a insisté sur le fait qu'il appartiendrait aux 
décrets et aux cahiers des charges de fixer les règles applicables en la matière 
et il a donc jugé peu souhaitable d'inscrire dans la loi celles concernant l'une 
des professions artisanales visées. 

M. Jean-Paul Charié s'est associé aux objectifs mentionnés par 
M. André Fanton, mais a souligné que cette disposition pourrait ne pas 
atteindre son but en ce qu'elle favoriserait également les grandes surfaces 
n'utilisant pas de pâtes surgelées. Il a rappelé la diversité des procédés de 
fabrication utilisés par les boulangers indépendants. Il a également posé le 
problème des boulangers ayant plusieurs points de distribution. 

M. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat, a évoqué le 
paradoxe lié au fait qu'avec une telle rédaction, les hypermarchés pourraient 
utiliser l'appellation « artisanals », alors que les boulangers-artisans 
pourraient être en difficulté, dans la mesure où ils sont parfois amenés à 
employer des pâtes surgelées pour certaines de leurs productions. Il a donc 
mis en garde la commission contre les effets pervers que ne manquerait pas 
d'avoir une telle disposition. 

La commission a adopté cet article dans la rédaction retenue par le 
Sénat. 

• À l'article 15, la commission a adopté le texte adopté par 
l'Assemblée nationale, à l'initiative de M. Ambroise Guellec, rapporteur 
pour l'Assemblée nationale, qui a insisté sur la nécessité d'une disposition 
claire s'agissant de la compétence de la juridiction civile pour connaître des 
questions relatives au nantissement du fonds artisanal. 

• La commission a décidé d'insérer un article additionnel 
(article 15 bis (nouveau)) rétablissant les dispositions de l'article 13 supprimé 
par le Sénat et transformant en stage de préparation à l'installation le stage 
d'initiation à la gestion prévu à l'article 2 de la loi n° 82-1091 du 
23 décembre 1982 relative à la formation professionnelle des artisans. 

• À l'article 16. M. Ambroise Guellec, rapporteur pour 
l'Assemblée nationale, s'est interrogé sur la pertinence de la suppression de 
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la disposition excluant du dispositif de cet article les personnes qui auraient 
omis de s'inscrire au répertoire des métiers tout en étant déjà inscrites au 
registre du commerce et des sociétés ou auprès d'un régime permettant 
l'exercice d'une profession indépendante, compte tenu de l'importance des 
sanctions délictuelles prévues. 

M. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat, a déclaré partager 
cet avis et souhaité que l'on ne sanctionne pas de la même façon la personne 
qui, de bonne foi, aurait oublié de s'inscrire au répertoire, et celle qui aurait 
souhaité frauder. 

Après une intervention de M. Germain Gengenwin en faveur de la 
rédaction retenue par le Sénat, la commission a adopté cet article dans cette 
même rédaction. 

• Avant l'article 18, la commission a adopté une modification 
rédactionnelle modifiant l'intitulé du chapitre premier du titre III. 

• À l'article 18, la commission a adopté un amendement rédactionnel 
de M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, avant 
d'adopter cet article dans la rédaction du Sénat ainsi modifiée. 

• À l'article 19, M. André Fanton s'est interrogé sur la portée de la 
disposition insérée par le Sénat et incluant dans le champ d'application de cet 
article les véhicules spécialement aménagés pour effectuer des ventes. Il a 
souhaité que cette disposition ne porte pas atteinte à l'activité des 
commerçants ambulants. 

Après que M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée 
nationale, eut rappelé que les exceptions mentionnées au paragraphe II de cet 
article prévoyaient explicitement ce cas, M. Jean-Paul Charié s'est interrogé 
sur les ventes ambulantes de nourriture à emporter. 

M. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat, a indiqué que 
l'Assemblée nationale ayant prévu une dérogation au dispositif régissant la 
vente au déballage en faveur de véhicules de cette nature bénéficiant d'une 
permission de voirie ou d'un permis de stationnement, il paraissait logique 
que ces véhicules soient visés, à contrario, lorsqu'ils ne sont pas en 
possession d'un tel permis. 
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M. Germain Gengenwin a insisté sur la nécessité de ne pas entraver 
l'exercice de certaines professions, notamment par de jeunes entrepreneurs 
créant leur propre emploi. 

La commission a ensuite adopté cet article dans la rédaction retenue 
par le Sénat. 

• À l'article 20, M. Ambroise Guellec, rapporteur pour 
l'Assemblée nationale, a rappelé qu'il souhaitait rétablir la disposition 
prévoyant que les deux périodes de soldes interviendraient par année civile, de 
manière à ce que les soldes d'hiver débutent après le 1er janvier et 
n'interfèrent pas avec les ventes de fin d'année. 

M. Jean François-Poncet, président, a souscrit à cette proposition. 

M. Jean-Jacques Robert a souligné que, s'agissant des produits 
saisonniers, les soldes devaient pouvoir se chevaucher sur deux années. Il a 
souhaité que l'on tienne compte des souhaits des consommateurs qui, de plus 
en plus, attendent les soldes pour procéder à leurs achats. 

M. Jean-Paul Charié a relevé les effets pervers des pratiques 
commerciales actuelles et a souligné l'intérêt d'une disposition prévoyant que 
seules les marchandises payées pourraient être soldées. 

Après que M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée 
nationale, eut suggéré une rédaction de compromis maintenant la référence à 
l'année civile et la disposition sur les « marchandises proposées à la vente et 
payées », la commission a adopté cet article dans la rédaction du Sénat ainsi 
modifiée. 

• La commission a adopté l'article 20 bis dans la rédaction du Sénat. 

• À l'article 20 ter, M. Germain Gengenwin a insisté sur l'intérêt 
d'une réglementation des magasins d'usine, pour lutter contre les ventes 
clandestines de produits importés ne correspondant pas à des productions 
locales, dont il a jugé qu'elles relevaient de la concurrence déloyale. Il a 
souhaité le rétablissement du texte adopté par l'Assemblée nationale. 

M. Jean-Jacques Robert a mis en garde la commission sur les 
difficultés qu'un tel texte poserait à de nombreux magasins d'usine, qui 
vendent directement leur production mais mettent également en dépôt une 
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partie de leurs fabrications dans des magasins d'usine voisins. Il a rappelé que 
certaines villes, comme Troyes, avaient développé ces pratiques et qu'il 
convenait de ne pas entraver leur activité. Soulignant le caractère excessif du 
texte proposé, il a craint qu'il n'entraîne de nombreuses suppressions 
d'emploi. 

M. Jean-Paul Charié a rappelé que la loi devait protéger le 
consommateur contre les pratiques tendant à le tromper sur l'origine des 
marchandises vendues. 

M. Ambroise Guellec, rapporteur pour l'Assemblée nationale, 
s'est associé aux préoccupations émises par les commissaires membres de 
l'Assemblée nationale et a suggéré le rétablissement du texte adopté par celle-
ci. 

Après un vote, la commission a adopté cet article dans la rédaction de 
l'Assemblée nationale. 

• La commission a adopté l'article 21 dans la rédaction du Sénat, 
modifié par un amendement de coordination avec le dispositif de l'article 
précédent. 

• La commission a également adopté les articles 23, 24, 25, 26 et 27 
dans la rédaction du Sénat, après que M. Ambroise Guellec, rapporteur 
pour l'Assemblée nationale, eut insisté sur l'importance des améliorations 
rédactionnelles, apportées par la Haute assemblée. 

• À l'article 28, M. Jean-Paul Charié s'est interrogé sur la portée 
d'une modification introduite par le Sénat limitant l'application de cet article 
aux seuls véhicules industriels loués avec conducteurs. 

Après que MM. Pierre Hérisson, rapporteur pour le Sénat, et 
Jean-Jacques Hyest, eurent apporté les précisions nécessaires, la commission 
a adopté cet article dans la rédaction du Sénat. 

La commission mixte paritaire a ensuite adopté l'ensemble des 
dispositions restant en discussion dans le texte issu de ses délibérations et 
reproduit ci-après. 
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TEXTE ÉLABORÉ 
PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

PROJET DE LOI 
RELATIF AU DÉVELOPPEMENT ET À LA PROMOTION 

DU COMMERCE ET DE L'ARTISANAT 

TITRE PREMIER 

Mesures relatives à l'équipement commercial 

Article premier 

L'article premier de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 
d'orientation du commerce et de l'artisanat est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Le commerce et l'artisanat ont pour fonction de satisfaire les 
besoins des consommateurs, tant en ce qui concerne les prix que la qualité des 
services et des produits offerts. Ils doivent participer au développement de 
l'emploi et contribuer à accroître la compétitivité de l'économie nationale, 
animer la vie urbaine et rurale et améliorer sa qualité. » ; 

b) Le troisième alinéa est complété par les mots : « et ne soit 
préjudiciable à l'emploi » : 

c) Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Les implantations, extensions, transferts d'activités existantes et 
changements de secteur d'activité d'entreprises commerciales et artisanales 
doivent répondre aux exigences de l'aménagement du territoire, de la 
protection de l'environnement et de la qualité de l'urbanisme. Ils doivent en 
particulier contribuer au maintien des activités dans les zones rurales et de 
montagne ainsi qu'au rééquilibrage des agglomérations par le développement 
des activités en centre ville et dans les zones de redynamisation urbaine. 
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« Ils doivent également contribuer à la modernisation des 
équipements commerciaux, à leur adaptation à l'évolution des modes de 
consommation et des techniques de commercialisation, au confort d'achat du 
consommateur et à l'amélioration des conditions de travail des salariés. 

« Dans le respect des orientations définies ci-dessus, le 
Gouvernement arrête un programme national de développement et de 
modernisation des activités commerciales et artisanales, qui est rendu public 
avant le 31 décembre 1996. » 

Article 4 

L'article 28 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 précitée est 
ainsi modifié : 

a) Les deuxième à septième alinéas sont remplacés par onze alinéas 
ainsi rédigés : 

« Dans le cadre des principes définis aux articles premier et 4 ci-
dessus, la commission statue en prenant en considération : 

«- l'offre et la demande globales pour chaque secteur d'activité dans 
la zone de chalandise concernée ; 

«- la densité d'équipement en moyennes et grandes surfaces dans 
cette zone ; 

«- l'effet potentiel du projet sur l'appareil commercial et artisanal de 
cette zone et des agglomérations concernées, ainsi que sur l'équilibre 
souhaitable entre les différentes formes de commerce : 

« - l'impact éventuel du projet en termes d'emplois salariés et non 
salariés ; 

« - les conditions d'exercice de la concurrence au sein du commerce 
et de l'artisanat ; 

« - les engagements des demandeurs de création de magasins de 
détail à prédominance alimentaire de créer dans les zones de redynamisation 
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urbaine ou les territoires ruraux de développement prioritaire des magasins de 
même type, d'une surface de vente inférieure à 300 mètres carrés, pour au 
moins 10 % des surfaces demandées. 

« Les décisions de la commission départementale se réfèrent aux 
travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial. 

« L'observatoire départemental d'équipement commercial collecte les 
éléments nécessaires à l'élaboration des schémas de développement 
commercial, dans le respect des orientations définies à l'article premier ci-
dessus. Il prend en considération, s'il y a lieu, les orientations des directives 
territoriales d'aménagement mentionnées à l'article L. 111-1-1 du code de 
l'urbanisme et des schémas régionaux d'aménagement et de développement 
du territoire prévus à l'article 34 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à 
la répartition de compétences, entre les communes, les départements, les 
régions et l'État. 

Le schéma de développement commercial est élaboré et rendu public 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 

Le Gouvernement dépose sur le bureau des assemblées, avant le 
31 décembre 1997, un rapport sur la mise en place et le contenu prévisionnel 
des schémas de développement commercial. » 

a bis) Dans le huitième alinéa, les mots : « ou L. 123-13 » sont 
supprimés ; 

b) Au dernier alinéa, les mots : « d'un certificat d'urbanisme déclarant 
que le terrain peut être utilisé pour l'opération envisagée et » sont supprimés : 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les demandes portant sur la création d'un magasin de commerce de 
détail ou d'un ensemble commercial tel que défini à l'article 29-1 ci-après 
d'une surface de vente supérieure à 6 000 mètres carrés sont accompagnées 
des conclusions d'une enquête publique portant sur les aspects économiques, 
sociaux et d'aménagement du territoire du projet prescrite dans les conditions 
fixées par un décret en Conseil d'État. Cette enquête est réalisée 
conjointement à l'enquête publique prévue en application de l'article premier 
de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des 
enquêtes publiques et à la protection de l'environnement lorsque celle-ci 
s'impose dans le cadre de l'instruction du permis de construire. » 
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Article 5 

L'article 29 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 précitée est 
ainsi rédigé : 

« Art. 29.- I.- Sont soumis à une autorisation d'exploitation 
commerciale les projets ayant pour objet : 

« 1° La création d'un magasin de commerce de détail d'une surface de 
vente supérieure à 300 mètres carrés, résultant soit d'une construction 
nouvelle, soit de la transformation d'un immeuble existant ; 

« 2° L'extension de la surface de vente d'un magasin de commerce de 
détail ayant déjà atteint le seuil des 300 mètres carrés ou devant le dépasser 
par la réalisation du projet. Est considérée comme une extension l'utilisation 
supplémentaire de tout espace couvert ou non, fixe ou mobile, et qui 
n'entrerait pas dans le cadre de l'article 19 de la loi n° du relative au 
développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat ; 

« 3° La création ou l'extension d'un ensemble commercial tel que 
défini à l'article 29-1 d'une surface de vente totale supérieure à 300 mètres 
carrés ou devant dépasser ce seuil par la réalisation du projet : 

« 4° La création ou l'extension de toute installation de distribution au 
détail de carburants, quelle qu'en soit la surface de vente, annexée à un 
magasin de commerce de détail mentionné au 1° ci-dessus ou à un ensemble 
commercial mentionné au 3° ci-dessus et située hors du domaine public des 
autoroutes et routes express ; 

« 5° La réutilisation à usage de commerce de détail d'une surface de 
vente supérieure à 300 mètres carrés libérée à la suite d'une autorisation de 
création de magasin par transfert d'activités existantes, quelle que soit la date 
à laquelle a été autorisé ce transfert : 

« 6° La réouverture au public, sur le même emplacement, d'un 
magasin de commerce de détail d'une surface de vente supérieure à 
300 mètres carrés dont les locaux ont cessé d'être exploités pendant deux ans. 
ce délai ne courant, en cas de procédure de redressement judiciaire de 
l'exploitant, que du jour où le propriétaire a recouvré la pleine et entière 
disposition des locaux : 

« 7° Suppression maintenue. 
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« 8° Les constructions nouvelles, les extensions ou les 
transformations d'immeubles existants entraînant la constitution 
d'établissements hôteliers d'une capacité supérieure à 30 chambres hors de la 
région d'Ile-de-France, et à 50 chambres dans cette dernière. 

« Lorsqu'elle statue sur ces demandes, la commission départementale 
d'équipement commercial recueille l'avis préalable de la commission 
départementale d'action touristique, présentée par le délégué régional au 
tourisme qui assiste à la séance. Outre les critères prévus à l'article 28, elle 
statue en prenant en considération la densité d'équipements hôteliers dans la 
zone concernée. 

« Les deux alinéas précédents ne s'appliquent pas aux départements 
d'outre-mer. 

« Le Gouvernement déposera, avant le 30 septembre 1998, sur le 
bureau des assemblées parlementaires, un rapport sur l'impact de cette mesure 
sur l'évolution du parc hôtelier, ainsi que sur les conditions d'exercice de la 
profession d'hôtelier. 

« 9° Tout changement de secteur d'activité d'un commerce d'une 
surface de vente supérieure à 2000 mètres carrés est également soumis à 
l'autorisation d'exploitation commerciale prévue au présent article. Ce seuil 
est ramené à 300 mètres carrés lorsque l'activité nouvelle du magasin est à 
prédominance alimentaire. 

« I bis. - Les regroupements de surface de vente de magasins voisins, 
sans création de surfaces de vente supplémentaires, n'excédant pas 
1 000 mètres carrés, ou 300 mètres carrés lorsque l'activité nouvelle est à 
prédominance alimentaire, ne sont pas soumis à une autorisation 
d'exploitation commerciale. 

« II. - Les pharmacies ne sont pas soumises à une autorisation 
d'exploitation commerciale ni prises en compte pour l'application du 3° du I 
ci-dessus. 

« III.- Les halles et marchés d'approvisionnement au détail, couverts 
ou non, établis sur les dépendances du domaine public et dont la création est 
décidée par le conseil municipal, ainsi que les parties du domaine public 
affecté aux gares ferroviaires d'une surface maximum de 1 000 mètres carrés, 
ne sont pas soumis à une autorisation d'exploitation commerciale. 

« III bis. - La création ou l'extension de garages ou de commerces de 
véhicules automobiles disposant d'atelier d'entretien et de réparation n'est pas 
soumise à une autorisation d'exploitation commerciale, lorsqu'elle conduit à 
une surface totale de moins de 1 000 mètres carrés. 
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« IV.- L'autorisation d'exploitation commerciale doit être délivrée 
préalablement à l'octroi du permis de construire s'il y a lieu, ou avant la 
réalisation du projet si le permis de construire n'est pas exigé. 

« L'autorisation est accordée par mètre carré de surface de vente ou 
par chambre. 

« Une nouvelle demande est nécessaire lorsque le projet, en cours 
d'instruction ou dans sa réalisation, subit des modifications substantielles dans 
la nature du commerce ou des surfaces de vente. Il en est de même en cas de 
modification de la ou des enseignes désignées par le pétitionnaire. 

« L'autorisation préalable requise pour la création de magasins de 
commerce de détail n'est ni cessible ni transmissible. » 

Article 6 bis 

L'article 29-1 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 précitée est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux zones d'aménagement concerté créées dans un centre urbain, en vertu de 
l'article L. 3 11 -1 du code de l'urbanisme. » 

Article 7 

L'article 30 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 précitée est 
ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« La commission départementale d'équipement commercial est 
présidée par le préfet qui, sans prendre part au vote, informe la commission 
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sur le contenu du programme national prévu à l'article premier et sur le 
schéma de développement commercial mentionné à l'article 28. » : 

b) Le I est ainsi rédigé : 

« I. - Dans les départements autres que Paris elle est composée : 

« a) des trois élus suivants : 

« - le maire de la commune d'implantation ; 

« - le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière d'aménagement de l'espace et de 
développement dont est membre la commune d'implantation ou. à défaut, le 
conseiller général du canton d'implantation : 

« - le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement, autre 
que la commune d'implantation : en dehors des départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et des communes de 
l'Essonne, du Val-d'Oise, des Yvelines et de Seine-et-Marne appartenant à 
l'agglomération parisienne, dans le cas où la commune d'implantation 
appartient à une agglomération multicommunale comportant au moins cinq 
communes, le maire de la commune la plus peuplée est choisi parmi les 
maires des communes de ladite agglomération ; 

« b) des trois personnalités suivantes : 

« - le président de la chambre de commerce et d'industrie dont la 
circonscription territoriale comprend la commune d'implantation, ou son 
représentant ; 

« - le président de la chambre de métiers dont la circonscription 
territoriale comprend la commune d'implantation, ou son représentant ; 

« - un représentant des associations de consommateurs du 
département. 

« Lorsque le maire de la commune d'implantation ou le maire de la 
commune la plus peuplée visée ci-dessus est également le conseiller général 
du canton, le préfet désigne pour remplacer ce dernier un maire d'une 
commune située dans l'agglomération multicommunale ou l'arrondissement 
concernés ; 

c) Le II est ainsi rédigé : 

« II.- Dans le département de Paris elle est composée : 
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« a) des trois élus suivants : 

« - le maire de Paris ; 

« - le maire de l'arrondissement du lieu d'implantation : 

« - un conseiller d'arrondissement désigné par le Conseil de Paris ; 

« b) des trois personnalités suivantes : 

« - le président de la chambre de commerce et d'industrie de Paris ou 
son représentant ; 

« - le président de la chambre de métiers de Paris ou son 
représentant : 

« - un représentant des associations de consommateurs du 
département. » ; 

d) Au III. 

- le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les responsables des services déconcentrés de l'État chargés de 
l'équipement, de la concurrence et de la consommation ainsi que de l'emploi 
assistent aux séances. ». 

- il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les demandes d'autorisation sont présentées selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d'État ; les demandes ne conduisant pas à des 
surfaces de vente supérieures à 1 000 mètres carrés font l'objet de modalités 
simplifiées. » 

Article 9 

L'article 32 de la loi n°73-1193 du 27 décembre 1973 précitée est 
ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase du premier alinéa : 
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1° Les mots : « trois mois » sont remplacés par les mots : « quatre 
mois » ; 

2° Les mots : « de l'article 28 » sont remplacés par les mots : « des 
articles premier et 28 » : 

a bis) Au deuxième alinéa, les mots : « de trois membres de la 
commission » sont remplacés par les mots : « de deux membres de la 
commission, dont l'un est un élu » : 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de rejet pour un motif de fond de la demande d'autorisation 
par la commission nationale susmentionnée, il ne peut être déposé de nouvelle 
demande par le même pétitionnaire, pour un même projet, sur le même terrain 
pendant une période d'un an à compter de la date de la décision de la 
commission nationale. » 

Article 10 

I.- L'article 33 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 précitée est 
ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Il est créé une commission nationale d'équipement commercial 
comprenant huit membres nommés, pour une durée de six ans non 
renouvelable, par décret pris sur le rapport du ministre chargé du commerce. 
La commission est renouvelée par moitié tous les trois ans. » : 

b) Le septième alinéa est ainsi rédigé : 

« - quatre personnalités désignées pour leur compétence en matière 
de distribution, de consommation, d'aménagement du territoire ou d'emploi à 
raison d'une par le Président de 1'Assemblée nationale, une par le Président du 
Sénat, une par le ministre chargé du commerce et une par le ministre chargé 
de l'emploi. » ; 

c) Suppression maintenue. 

II.- Par dérogation aux dispositions de l'article 33 de la loi 
n° 73-1193 du 27 décembre 1973 telles que modifiées par le I du présent 
article : 
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a) Les membres de la commission dont le mandat vient à expiration 
le 26 septembre 1996, par application de l'article 92 de la loi n° 96-314 du 
12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, 
peuvent être nommés une nouvelle fois ; 

b) Un tirage au sort désignera, parmi les membres de la commission 
qui entrera en fonction après le 26 septembre 1996, quatre membres dont le 
mandat prendra fin au terme d'une période de trois ans. dont deux parmi les 
personnalités désignées pour leur compétence. 

Article 10 bis A 

I. - Après le premier alinéa du I de l'article 1648 AA du code général 
des impôts, il est inséré trois aliénas ainsi rédigés : 

« Pour les créations et extensions de magasins de commerce de détail 
qui font l'objet d'une autorisation délivrée en application des dispositions des 
1°, 2° et 3° de l'article 29 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifié 
par les articles 89 et 91 de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier ou du I du même article tel qu'il 
est issu de la loi n° du , la répartition prévue au premier alinéa 
s'applique : 

« 1°) aux créations de magasins d'une surface de vente supérieure à 
1 000 m2 ; 

« 2°) aux extensions de surface de vente supérieures à 200 mètres 
carrés portant sur des magasins d'une surface de vente supérieure à 
1 000 mètres carrés ou devant atteindre cette superficie par la réalisation du 
projet. Pour l'application de cette disposition, la surface de vente s'entend de 
celle résultant d'une construction ou de la transformation d'un immeuble. » 

II. - Dans la première phrase du deuxième alinéa du I de l'article 
1648 AA du code général des impôts, les mots : « au premier alinéa » sont 
remplacés par les mots : « aux quatre premiers alinéas ». 

III. - Dans la première phrase du troisième alinéa du I de l'article 
1648 AA du code général des impôts, les mots : « deux alinéas précédents » 
sont remplacés par les mots : « cinq alinéas précédents ». 
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Article 10 bis 

Aucune demande d'autorisation ne peut être enregistrée pour les 
projets de constructions nouvelles ou de transformation d'immeubles existants 
entraînant la création de magasin de commerce de détail avant le 
14 octobre 1996. 

Les demandes d'autorisation enregistrées avant la date de publication 
de la présente loi, sur lesquelles la commission départementale n'a pas statué 
sont annulées et font l'objet d'un nouvel enregistrement après avoir été mises 
en conformité avec les dispositions de la présente loi et de ses textes 
d'application. 

Les dispositions des deux premiers alinéas ci-dessus ne sont pas 
applicables aux demandes d'autorisation présentées : 

- dans les agglomérations nouvelles délimitées en application de la 
loi n° 83-636 du 13 juillet 1983 portant modification du statut des 
agglomérations nouvelles, ou dans les communes situées à l'intérieur du 
périmètre d'un établissement public d'aménagement de ville nouvelle et ayant 
passé convention avec l'État en application de l'article 10 de la même loi ; 

- dans le cadre de l'opération d'aménagement autorisée par 
l'article premier de la loi n° 93-1435 du 31 décembre 1993 relative à la 
réalisation d'un grand stade à Saint-Denis (Seine-Saint-Denis) en vue de la 
coupe du monde de football de 1998 ; 

- dans un centre urbain doté d'une zone d'aménagement concerté dans 
les communes de plus de 40 000 habitants. 

Jusqu'à l'entrée en vigueur des textes d'application du titre premier de 
la présente loi, ces demandes d'autorisation sont examinées selon les 
dispositions des lois et règlements en vigueur avant la publication de la 
présente loi. 

Lorsque la commission nationale d'équipement commercial statue sur 
un recours formé contre une décision prise par une commission 
départementale d'équipement commercial avant l'entrée en vigueur de la 
présente loi, elle se prononce en fonction des lois et règlements en vigueur au 
moment où la commission départementale d'équipement commercial a pris sa 
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décision. Pour les recours en instance devant cette commission à la date du 
26 septembre 1996 ou pour ceux qui seraient enregistrés ultérieurement, le 
délai de quatre mois prévu au deuxième alinéa de l'article 32 de la loi précitée 
court à compter de la date de publication du décret portant nomination des 
membres de la commission nationale d'équipement commercial. 

Article 10 ter A 

Après l'article 36 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 précitée, 
il est inséré un chapitre II bis ainsi rédigé : 

Chapitre II bis 

Les équipements cinématographiques 

« Art. 36-1.-I.- Il est créé une commission départementale 
d'équipement cinématographique. La commission statue sur les demandes 
d'autorisation qui lui sont présentées en vertu des dispositions du II ci-après. 

« Sont soumis pour autorisation à la commission départementale 
d'équipement cinématographique, préalablement à la délivrance du permis de 
construire s'il y a lieu, et avant réalisation si le permis de construire n'est pas 
exigé, les projets ayant pour objet : 

« 1° La création d'un ensemble de salles de spectacles 
cinématographiques comportant plus de 1 500 places, résultant soit d'une 
construction nouvelle, soit de la transformation d'un immeuble existant ; 

« 2° L'extension d'un ensemble de salles de spectacles 
cinématographiques en exploitation depuis moins de cinq ans ayant déjà 
atteint le seuil de 1 500 places ou devant le dépasser par la réalisation du 
projet ; 

« 3° L'extension d'un ensemble de salles de spectacles 
cinématographiques en exploitation depuis plus de 5 ans ayant déjà atteint le 
seuil de 2 000 places ou devant le dépasser par la réalisation du projet. 
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« II.- Dans le cadre des principes définis aux articles premier. 3 et 4, 
la commission statue en prenant en considération les critères suivants : 

« - l'offre et la demande globales de spectacles cinématographiques 
en salle dans la zone d'attraction concernée : fréquentation cinématographique 
observée dans la zone, par comparaison à la moyenne nationale de 
fréquentation, situation de la concurrence, accès des films en salles, accès des 
salles aux films ; 

« - la densité d'équipement en salles de spectacles 
cinématographiques dans cette zone ; nature et composition du parc des 
salles ; 

« - l'effet potentiel du projet sur la fréquentation cinématographique, 
sur les salles de spectacles de la zone d'attraction et sur l'équilibre 
souhaitable entre les différentes formes d'offre de spectacles 
cinématographiques en salles ; 

« - la préservation d'une animation culturelle et économique 
suffisante de la vie urbaine et l'équilibre des agglomérations ; 

« - les efforts d'équipement et de modernisation effectués dans la 
zone d'attraction et leur évolution récente, ainsi que les investissements de 
modernisation en cours de développement et l'impact du projet sur ces 
investissements. 

« Pour la détermination des seuils de 1 500 et 2 000 places, sont 
regardées comme faisant partie d'un même ensemble les salles répondant à 
l'un des critères définis aux deuxième et troisième alinéas de l'article 29-1. 
Ces seuils se substituent à ceux prévus à l'article 29. 

« Art. 36-2.- La commission départementale d'équipement 
cinématographique est présidée par le préfet qui. sans prendre part au vote, 
informe la commission sur le contenu du programme national prévu à l'article 
premier et sur le schéma de développement commercial mentionné à 
l'article 28. 

« I.- Dans les départements autres que Paris, elle est composée de 
sept membres : 

« - le maire de la commune d'implantation ; 

« - le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière d'aménagement de l'espace et de 
développement dont est membre la commune d'implantation ou, à défaut, le 
conseiller général du canton d'implantation : 
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« - le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement, autre 
que la commune d'implantation ; en dehors des départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et des communes de 
l'Essonne, du Val d'Oise, des Yvelines et de la Seine-et-Marne, appartenant à 
l'agglomération parisienne, dans le cas où la commune d'implantation 
appartient à une agglomération multicommunale comportant au moins 
cinq communes, le maire de la commune la plus peuplée est choisi parmi les 
communes de ladite agglomération ; 

« - un membre du comité consultatif de la diffusion 
cinématographique désigné par son président, ayant la qualité de magistrat ; 

« - le président de la chambre de métiers dont la circonscription 
territoriale comprend la commune d'implantation, ou son représentant ; 

« - le président de la chambre de commerce et d'industrie dont la 
circonscription territoriale comprend la commune d'implantation, ou son 
représentant ; 

« - un représentant des associations de consommateurs du 
département. 

« Lorsque le maire de la commune d'implantation ou le maire de la 
commune la plus peuplée visée ci-dessus est également le conseiller général 
du canton, le préfet désigne pour remplacer ce dernier un maire d'une 
commune située dans l'agglomération multicommunale ou l'arrondissement 
concerné. 

« II.- Dans le département de Paris, la commission est composée de 
sept membres : 

« - le maire de Paris ou son représentant ; 

« - le maire de l'arrondissement du lieu d'implantation ; 

« - un conseiller d'arrondissement désigné par le Conseil de Paris ; 

« - un membre du comité consultatif de la diffusion 
cinématographique désigné par son président ; 

« - le président de la chambre de commerce et d'industrie de Paris ou 
son représentant ; 

« - le président de la chambre de métiers de Paris ou son 
représentant ; 
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« - un représentant des associations de consommateurs du 
département. 

« III.- Tout membre de la commission départementale d'équipement 
cinématographique doit informer le préfet des intérêts qu'il détient et de la 
fonction qu'il exerce dans une activité économique. 

« Aucun membre de la commission ne peut délibérer dans une affaire 
où il a un intérêt personnel et direct ou s'il représente ou a représenté une des 
parties intéressées. 

« Les responsables des services déconcentrés de l'État chargés des 
affaires culturelles, de la concurrence et de la consommation, ainsi que de 
l'emploi assistent aux séances. 

« Dans la région d'Ile-de-France, un représentant du préfet de région 
assiste également aux séances. 

« L'instruction des demandes d'autorisation est faite par les services 
déconcentrés de l'État. 

« IV.- Les conditions de désignation des membres de la commission 
et les modalités de son fonctionnement sont fixées par décret en Conseil 
d'État. 

« Art. 36-3.- La commission départementale d'équipement 
cinématographique, suivant une procédure fixée par décret, autorise les 
projets par un vote favorable de quatre de ses membres. Le procès-verbal 
indique le sens du vote émis par chacun des membres. 

« Les autorisations sollicitées sont accordées par place de spectateur. 

« Art. 36-4.- La commission départementale d'équipement 
cinématographique doit statuer sur les demandes d'autorisation visées au I de 
l'article 33-1 ci-dessus dans un délai de quatre mois à compter du dépôt de 
chaque demande, et ses décisions doivent être motivées en se référant 
notamment aux dispositions du II du même article. Passé ce délai, 
l'autorisation est réputée accordée. Les commissaires ont connaissance des 
demandes déposées au moins un mois avant d'avoir à statuer. 

« À l'initiative du préfet, de trois membres de la commission ou du 
demandeur, la décision de la commission départementale peut, dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de son intervention implicite, 
faire l'objet d'un recours auprès de la commission nationale d'équipement 
commercial prévue à l'article 33 ci-dessus, qui se prononce dans un délai de 
quatre mois. 
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« Les commissions autorisent ou refusent les projets dans leur 
totalité. 

« Avant l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, avant 
la décision en appel de la commission nationale, le permis de construire ne peut 
être accordé ni la réalisation entreprise et aucune nouvelle demande ne peut 
être déposée pour le même terrain d'assiette auprès de la commission 
départementale d'équipement cinématographique. 

« Art. 36-5.- Lorsqu'une décision d'une commission départementale 
d'équipement cinématographique fait l'objet d'un recours devant la 
commission nationale d'équipement commercial, la composition de celle-ci 
est modifiée de la manière suivante : 

« - un membre du corps des inspecteurs généraux du ministère chargé 
de la culture, désigné par le ministre, remplace le membre du corps des 
inspecteurs généraux de l'équipement mentionné au sixième alinéa de 
l'article 33 ; 

« - une personnalité, compétente en matière de distribution 
cinématographique, de consommation ou d'aménagement du territoire, 
désignée par le ministre chargé de la culture, remplace la personnalité 
désignée par le ministre du commerce, en vertu du septième alinéa de 
l'article 33. 

« En outre, la commission est complétée par le président du comité 
consultatif de la diffusion cinématographique. 

« Le commissaire du Gouvernement prévu à l'article 33 ci-dessus est 
nommé par le ministère chargé de la culture. Il rapporte les dossiers. 

« Les modalités de fonctionnement de la commission sont fixées par 
décret en Conseil d'État. 

« Art. 36-6.- Le Gouvernement dépose sur le bureau des assemblées, 
avant le 31 décembre 1996, un rapport sur les ensembles de salles de 
spectacles cinématographiques comportant plus de 1 500 places. Ce rapport 
analyse les conséquences de leur fonctionnement en prenant en considération 
les critères énumérés au paragraphe II de l'article 36-1. 

« Le Gouvernement présente chaque année au Parlement, avant le 
31 décembre, un rapport sur l'application des dispositions du présent 
chapitre. » 
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Article 10 ter 

Suppression maintenue. 

Article 10 quater 

Les articles 89 et 91 de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant 
diverses dispositions d'ordre économique et financier sont abrogés. 

TITRE II 

Dispositions relatives à la qualification 
professionnelle et à l'artisanat 

Chapitre premier 

Dispositions concernant la qualification professionnelle exigée 
pour l'exercice de certaines activités 

Article 11 

I.- Quels que soient le statut juridique et les caractéristiques de 
l'entreprise, ne peuvent être exercées que par une personne qualifiée 
professionnellement ou sous le contrôle effectif et permanent de celle-ci, les 
activités suivantes : 
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- l'entretien et la réparation des véhicules et des machines ; 

- la construction, l'entretien et la réparation des bâtiments ; 

- la mise en place, l'entretien et la réparation des réseaux et des 
équipements utilisant les fluides, ainsi que des matériels et équipements 
destinés à l'alimentation en gaz, au chauffage des immeubles et aux 
installations électriques ; 

- le ramonage ; 

- les soins esthétiques à la personne autres que médicaux et 
paramédicaux ; 

- la réalisation de prothèses dentaires ; 

- la préparation ou la fabrication de produits frais de boulangerie, 
pâtisserie, boucherie, charcuterie et poissonnerie, ainsi que la préparation ou 
la fabrication de glaces alimentaires artisanales ; 

- l'activité de maréchal-ferrant. 

II.- Pour chaque activité visée au I, un décret en Conseil d'État pris 
après avis du Conseil de la concurrence, de la commission de la sécurité des 
consommateurs, de l'assemblée des chambres françaises de commerce et 
d'industrie, de l'assemblée permanente des chambres de métiers et des 
organisations professionnelles représentatives, détermine, en fonction de la 
complexité de l'activité et des risques qu'elle peut présenter pour la sécurité ou 
la santé des personnes, les diplômes, les titres homologués, ou la durée et les 
modalités de validation de l'expérience professionnelle qui justifient de la 
qualification. 

Toutefois, toute personne qui. à la date de publication de la présente 
loi, exerce effectivement l'activité en cause en qualité de salarié ou pour son 
propre compte est réputée justifier de la qualification requise. 

II bis.- Dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement présentera au Parlement un rapport qui dressera 
le bilan des dispositions du présent article et qui proposera, le cas échéant, 
l'actualisation de la liste des activités pour lesquelles est exigée une 
qualification professionnelle. 

III.- Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à 
l'application des dispositions législatives spécifiques à la profession de 
coiffeur. 
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IV.- Le dernier alinéa de l'article 35 du code professionnel local est 
complété par deux phrases ainsi rédigées : 

« Si l'autorité compétente estime que l'activité déclarée est 
susceptible d'être interdite en vertu des dispositions ci-dessus, elle transmet 
cette déclaration au représentant de l'État pour décision. L'activité déclarée 
ne pourra être exercée avant qu'une décision n'ait été prise ». 

Article 12 

I. - L'article 3 de la loi n° 46-1173 du 23 mai 1946 portant 
réglementation des conditions d'accès à la profession de coiffeur est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa et la première phrase du deuxième alinéa sont 
remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Toute entreprise de coiffure et chacun de ses établissements sont 
placés sous le contrôle effectif et permanent d'une personne qualifiée titulaire 
du brevet professionnel ou du brevet de maîtrise de la coiffure ou d'un titre 
équivalent homologué par le ministre compétent. 

« Les entreprises de coiffure régulièrement inscrites au répertoire des 
métiers ou au registre du commerce et des sociétés à la date de la 
promulgation de la loi n° du relative au développement et à la 
promotion du commerce et de l'artisanat disposent d'un délai de trois ans pour 
se mettre en conformité avec les dispositions de l'alinéa précédent. 

« Toutefois, une entreprise de coiffure à établissement unique peut 
être exploitée par une personne exerçant de façon effective à temps complet 
une activité professionnelle de coiffeur si sa capacité professionnelle a été 
validée par une commission nationale dont la composition et le 
fonctionnement sont fixés par décret en Conseil d'État. » 

2° Le dernier alinéa est supprimé. 
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II.- Après l'article 3-1 de la même loi, il est inséré un article 3-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. 3-2.- A compter de l'expiration d'un délai de trois ans suivant 
la publication de la loi n° du relative au développement et à la promotion 
du commerce et de l'artisanat, les coiffeurs qui exercent au domicile des 
particuliers doivent : 

« - soit être titulaires du certificat d'aptitude professionnelle de 
coiffure ou d'un certificat ou diplôme prescrit pour l'exercice de la coiffure au 
domicile des particuliers dans l'un des autres États membres de la 
Communauté européenne ou parties à l'accord sur l'Espace économique 
européen : 

« - soit justifier d'une expérience professionnelle d'au moins cinq ans 
à temps complet ou d'une durée équivalente à temps partiel au cours des 
dix dernières années, validée par la commission nationale prévue à 
l'article 3. » 

III. - L'article 5 de la même loi est ainsi rédigé : 

« Art. 5.- I.- Est puni d'une amende de 50 000 F : 

« 1° Le fait d'exploiter une entreprise de coiffure en méconnaissance 
des dispositions des articles 3 ou 3-1 ; 

« 2° Le fait d'exercer à titre indépendant ou de faire exercer une 
activité de coiffeur au domicile des particuliers en méconnaissance des 
dispositions de l'article 3-2. 

« I I - Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus au 
présent article encourent également les peines complémentaires suivantes : 

« 1° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus des 
établissements, ou de l'un ou de plusieurs établissements de l'entreprise ayant 
servi à commettre les faits incriminés ; 

« 2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les 
conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal. 

« III.- Les personnes morales peuvent être déclarées responsables 
pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article. 
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« Les peines encourues par les personnes morales sont : 

« 1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du 
code pénal ; 

« 2° La peine prévue au 4° de l'article 131-39 du code pénal pour une 
durée de cinq ans au plus et la peine prévue au 9° dudit article. 

« IV.- Outre les officiers et les agents de police judiciaire agissant 
dans les conditions prévues au code de procédure pénale, les agents de la 
direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes sont habilités à rechercher et constater, dans les conditions 
prévues par les articles L. 215-3 et L. 217-10 du code de la consommation, les 
infractions prévues par le présent article. » 

Chapitre II 

Dispositions relatives à l'artisanat. 

Article 13 

I. - Doivent être immatriculées au répertoire des métiers ou au registre 
des entreprises visé au IV ci-après, les personnes physiques et les personnes 
morales qui n'emploient pas plus de dix salariés et qui exercent à titre 
principal ou secondaire une activité professionnelle indépendante de 
production, de transformation, de réparation ou de prestation de service 
relevant de l'artisanat et figurant sur une liste établie par décret en Conseil 
d'État après consultation de l'assemblée permanente des chambres de métiers, 
de rassemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie et des 
organisations professionnelles représentatives. 

Ce décret fixe les conditions de qualification auxquelles est 
subordonné le maintien de l'immatriculation au répertoire des métiers ou au 
registre des entreprises visé au IV ci-après, des personnes dont le nombre de 
salariés franchit le seuil fixé au premier alinéa, les conditions du maintien à 
titre temporaire des entreprises dépassant ce même seuil et les conditions du 
maintien des entreprises ayant dépassé ledit seuil lors de leur transmission ou 
de leur reprise. 
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Il définit également les conditions de tenue du répertoire des métiers 
par les chambres de métiers. 

II. - L'immatriculation au répertoire des métiers ne dispense pas, le 
cas échéant, de l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 

II bis.- Suppression maintenue. 

III.- Ne peut être immatriculée au répertoire des métiers ou au 
registre des entreprises visé au IV ci-après et doit en être radiée d'office toute 
personne faisant l'objet de l'interdiction prévue à l'article 192 de la loi 
n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises ou de la peine complémentaire d'interdiction 
d'exercer une activité professionnelle ou sociale pour crime ou délit prévue au 
11° de l'article 131-6 du code pénal. 

À cette fin, le préfet, après avoir consulté le bulletin n° 2 du casier 
judiciaire de la personne demandant son immatriculation, fait connaître au 
président de la chambre de métiers l'existence d'une éventuelle interdiction. 

IV.- Dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin, la première section du registre des entreprises tenu par les chambres de 
métiers tient lieu de répertoire des métiers, les règles fixées aux I à III ci-
dessus étant applicables. Les conditions d'immatriculation à la deuxième 
section de ce registre sont précisées au décret visé au I du présent article. 

Article 13 bis 

Est créée au sein du répertoire des métiers une section spécifique 
« Artisans d'art ». 
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Article 14 

I. - Un décret en Conseil d'État fixe les conditions dans lesquelles les 
personnes physiques ainsi que les dirigeants sociaux des personnes morales 
immatriculées au répertoire des métiers peuvent se prévaloir de la qualité 
d'artisan, ou de celle d'artisan d'art, qui leur est reconnue lorsqu'ils 
remplissent des conditions de diplôme, de titre ou d'expérience 
professionnelle. 

Ce décret précise également les conditions d'attribution du titre de 
maître-artisan. 

Les qualités d'artisan ou d'artisan d'art sont reconnues et le titre de 
maître-artisan est attribué dans les mêmes conditions de diplôme ou de titre, et 
selon les mêmes modalités, aux conjoints collaborateurs, aux conjoints 
associés et aux associés prenant part personnellement et habituellement à 
l'activité de l'entreprise. Les maîtres-artisans ayant cessé leur activité 
professionnelle pour prendre leur retraite peuvent conserver l'usage de cette 
qualité à titre honoraire. 

II. - Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, il est, pour l'attribution du titre de maître, fait application de 
l'article 133 du code professionnel local. 

III. - Seuls des artisans, des artisans d'art, des maîtres-artisans ou des 
personnes morales inscrites au registre du commerce et des sociétés dont le 
dirigeant social a la qualité d'artisan ou d'artisan d'art pour l'activité en cause 
peuvent utiliser le mot : « artisan » et ses dérivés pour l'appellation, 
l'enseigne, la promotion et la publicité de l'entreprise, du produit ou de la 
prestation de service. 

L'emploi du terme : « artisanal » peut être en outre subordonné au 
respect d'un cahier des charges homologué dans des conditions fixées par 
décret, qui détermine les principes essentiels du caractère artisanal de 
l'activité considérée. 
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Article 15 

Le fonds exploité dans l'exercice de l'une des activités 
professionnelles visées au I de l'article 13, par une personne physique ou 
morale qui n'a pas la qualité de commerçant, peut faire l'objet de nantissement 
dans les conditions et sous les formalités prévues par la loi du 17 mars 1909 
relative à la vente et au nantissement des fonds de commerce. 

Ce fonds est dénommé fonds artisanal. 

Sont seuls susceptibles d'être compris dans le nantissement du fonds 
artisanal : l'enseigne et le nom professionnel, le droit au bail, la clientèle et 
l'achalandage, le mobilier professionnel, le matériel ou l'outillage servant à 
l'exploitation du fonds, les dessins et modèles ainsi que les autres droits de 
propriété industrielle, littéraire ou artistique qui y sont attachés. 

Sous réserve des dispositions de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 
relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises, la 
juridiction civile connaît des questions relatives au nantissement du fonds 
artisanal. 

Article 15 bis (nouveau) 

Dans le premier alinéa et dans le dernier alinéa de l'article 2 de la loi 
n° 82-1091 du 23 décembre 1982 relative à la formation professionnelle des 
artisans, les mots : « stage d'initiation à la gestion » sont remplacés par les 
mots : « stage de préparation à l'installation ». 
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Chapitre III 

Dispositions communes 

Article 16 

I. - Est puni d'une amende de 50 000 F : 

1° Le fait d'exercer à titre indépendant ou de faire exercer par l'un de 
ses collaborateurs une des activités visées à l'article 11 sans disposer de la 
qualification professionnelle exigée par cet article ou sans assurer le contrôle 
effectif et permanent de l'activité par une personne en disposant ; 

2° Le fait d'exercer une activité visée à l'article 13 sans être 
immatriculé au répertoire des métiers ou au registre des entreprises tenu par 
les chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle ; 

3° Le fait de faire usage du mot : « artisan » ou de l'un de ses dérivés 
pour l'appellation, l'enseigne, la promotion ou la publicité de l'entreprise, du 
produit ou de la prestation de service sans détenir la qualité d'artisan, de 
maître ou de maître-artisan dans les conditions prévues par le I de l'article 14. 

I I - Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus au 
présent article encourent également les peines complémentaires suivantes : 

1° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus des 
établissements, ou de l'un ou de plusieurs établissements de l'entreprise ayant 
servi à commettre les faits incriminés ; 

2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les 
conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal. 

III.- Les personnes morales peuvent être déclarées responsables 
pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du 
code pénal ; 

2° La peine prévue au 4° de l'article 131-39 du code pénal pour une 
durée de cinq ans au plus et la peine prévue au 9° dudit article. 
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IV.- Outre les officiers et les agents de police judiciaire agissant dans 
les conditions prévues au code de procédure pénale, les agents de la direction 
générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes sont habilités à rechercher et constater, dans des conditions prévues 
par les articles L. 215-3 et L. 217-10 du code de la consommation, les 
infractions prévues par le présent article. 

TITRE III 

Mesures diverses 

Chapitre premier 

Dispositions concernant les liquidations, ventes 
au déballage, soldes et ventes en magasins d'usine 

Article 18 

Sont considérées comme liquidations les ventes accompagnées ou 
précédées de publicité et annoncées comme tendant, par une réduction de prix, 
à l'écoulement accéléré de la totalité ou d'une partie des marchandises d'un 
établissement commercial à la suite d'une décision, quelle qu'en soit la cause, 
de cessation, de suspension saisonnière ou de changement d'activité, ou de 
modification substantielle des conditions d'exploitation. 

Les liquidations sont soumises à autorisation sur le fondement d'un 
inventaire détaillé des marchandises à liquider produit par le demandeur qui 
pourra être tenu de justifier de la provenance des marchandises par des 
factures. L'autorisation est accordée par le préfet dont relève le lieu de la 
liquidation, pour une durée ne pouvant excéder deux mois et sous condition 
pour le bénéficiaire de l'autorisation de justifier, dans les six mois à compter 
de celle-ci, de la réalisation effective de l'événement motivant sa demande. 
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Pendant la durée de la liquidation, il est interdit de proposer à la 
vente d'autres marchandises que celles figurant à l'inventaire sur le fondement 
duquel l'autorisation a été accordée. 

Article 19 

I. - Sont considérées comme ventes au déballage, les ventes de 
marchandises effectuées dans des locaux ou sur des emplacements non 
destinés à la vente au public de ces marchandises, ainsi qu'à partir de 
véhicules spécialement aménagés à cet effet. 

Les ventes au déballage ne peuvent excéder deux mois par année 
civile dans un même local ou sur un même emplacement et doivent faire 
l'objet d'une autorisation préalable. 

Cette autorisation est délivrée par le préfet si l'ensemble des surfaces 
de vente utilisées par le demandeur en un même lieu, y compris l'extension de 
surface consacrée à l'opération de vente au déballage, est supérieur à 
300 mètres carrés, et par le maire de la commune dont dépend le lieu de la 
vente dans le cas contraire. 

II. - Les dispositions du I ne sont pas applicables aux professionnels : 

1° Effectuant, dans une ou plusieurs communes, des tournées de 
ventes définies par le 1° de l'article L. 121-22 du code de la consommation ; 

2° Réalisant des ventes définies par l'article 2 de la loi du 
25 juin 1841 portant réglementation des ventes aux enchères publiques : 

3° Qui justifient d'une permission de voirie ou d'un permis de 
stationnement pour les ventes réalisées sur la voie publique lorsque la surface 
de vente n'est pas supérieure à 300 mètres carrés. 
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Article 20 

I. - Sont considérées comme soldes les ventes accompagnées ou 
précédées de publicité et annoncées comme tendant, par une réduction de prix, 
à l'écoulement accéléré de marchandises en stock. 

Ces ventes ne peuvent être réalisées qu'au cours de deux périodes par 
année civile d'une durée maximale de six semaines dont les dates sont fixées 
dans chaque département par le préfet selon des modalités fixées par le décret 
prévu à l'article 22 et ne peuvent porter que sur des marchandises proposées à 
la vente et payées depuis au moins un mois à la date de début de la période de 
soldes considérée. 

II. - Dans toute publicité, enseigne, dénomination sociale ou nom 
commercial, l'emploi du mot : « solde(s) » ou de ses dérivés est interdit pour 
désigner toute activité, dénomination sociale ou nom commercial, enseigne ou 
qualité qui ne se rapporte pas à une opération de soldes telle que définie au I 
ci-dessus. 

Article 20 bis 

Des décrets pris en Conseil d'État fixent les secteurs dans lesquels les 
annonces, quel qu'en soit le support, de réduction de prix aux consommateurs 
ne peuvent s'exprimer en pourcentage ou par la mention du prix 
antérieurement pratiqué, et la durée ou les conditions de cette interdiction. 

Article 20 ter 

La dénomination de magasin ou de dépôt d'usine ne pourra être 
utilisée que par les producteurs vendant directement au public la partie de leur 
production non écoulée dans le circuit de distribution ou faisant l'objet de 
retour. Ces ventes directes concernent exclusivement les productions de la 
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saison antérieure de commercialisation, justifiant ainsi une vente à prix 
minoré. 

Article 21 

I. - Est puni d'une amende de 100 000 F : 

1° Le fait de procéder à une liquidation sans l'autorisation prévue à 
l'article 18 ou en méconnaissance de cette autorisation : 

2° Le fait de procéder à une vente au déballage sans l'autorisation 
prévue par l'article 19 ou en méconnaissance de cette autorisation ; 

3° Le fait de réaliser des soldes en dehors des périodes prévues au I 
de l'article 20 ou portant sur des marchandises détenues depuis moins d'un 
mois à la date de début de la période de soldes considérée ; 

4° Le fait d'utiliser le mot : « solde(s) » ou ses dérivés dans les cas 
où cette utilisation ne se rapporte pas à une opération de soldes définie au I de 
l'article 20 ; 

5° Le fait d'utiliser la dénomination « magasin d'usine » ou « dépôt 
d'usine » en méconnaissance des dispositions de l'article 20 ter. 

Les personnes physiques encourent également la peine 
complémentaire d'affichage ou de diffusion de la décision prononcée, dans les 
conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal. 

II. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement 
responsables, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, 
des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

1° L'amende selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code 
pénal ; 
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2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les 
conditions prévues au 9° de l'article 131-39 du code pénal. 

Article 23 

La loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au déballage, l'article 51 
de la loi de finances n° 51-598 pour l'exercice 1951, du 24 mai 1951, et 
l'article 39 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 précitée sont abrogés. 

À l'article 9 de la loi n° 89-1008 du 31 décembre 1989 relative au 
développement des entreprises commerciales et artisanales et à l'amélioration 
de leur environnement économique, juridique et social, les mots : « de la loi 
du 30 décembre 1906 » sont remplacés par les mots : « des articles 18, 19, 20, 
20 bis et 20 ter de la loi n° du 1996 relative au développement et à la 
promotion du commerce et de l'artisanat ». 

À l'article L. 121-15 du code de la consommation, les mots : « de la 
loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au déballage, complétant la loi du 
25 juin 1841 » sont remplacés par les mots : « des articles 18, 19, 20, 20 bis et 
20 ter de la loi n° du 1996 relative au développement et à la promotion du 
commerce et de l'artisanat » et les mots : « articles 29, 32 et 39 de la loi 
n° 73-1193 du 27 décembre 1973 » sont remplacés par les mots : « articles 29 
et 32 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 ». 
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Chapitre II 

Disposition relative aux halles et marchés communaux 

Article 24 

Il est inséré, au début de l'article L. 2224-18 du code général des 
collectivités territoriales, un alinéa ainsi rédigé : 

« Les délibérations du conseil municipal relatives à la création, au 
transfert ou à la suppression de halles ou de marchés communaux sont prises 
après consultation des organisations professionnelles intéressées qui disposent 
d'un délai d'un mois pour émettre un avis. » 

Chapitre III 

Dispositions relatives aux prestations de maternité 
des conjointes collaboratrices 

Article 25 

L'article L. 615-19-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, les mots : « - d'une allocation forfaitaire de 
repos maternel destinée à compenser partiellement la diminution de leur 
activité » sont remplacés par les mots : « - de l'allocation forfaitaire de repos 
maternel mentionnée au premier alinéa de l'article L. 615-19 » ; 

b) L'avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Le montant maximal de l'allocation de remplacement est revalorisé 
dans les mêmes conditions que celles fixées par les articles L. 141-3 et 
L. 141-4 du code du travail pour le salaire minimum de croissance. » 
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Chapitre IV 

Dispositions Diverses 

Article 26 

I. - Il est inséré, dans le code du travail, un article L. 324-11-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 324-11-2.-1.- Toute personne qui diffuse ou fait diffuser 
dans toute publication, sur tout service télématique ou par voie d'affiche ou de 
prospectus, une offre de service ou de vente ou une annonce destinée à faire 
connaître son activité professionnelle au public est tenue : 

« 1° lorsqu'elle est soumise au respect des formalités prévues à 
l'article L. 324-10 : 

« - de mentionner un numéro d'identification prévu par décret en 
Conseil d'État, ou pour l'entreprise en cours de création, son nom ou sa 
dénomination sociale et son adresse professionnelle ; 

« - de communiquer au responsable de la publication ou du service 
télématique son nom ou sa dénomination sociale et son adresse 
professionnelle : 

« 2° lorsqu'elle n'est pas soumise au respect des formalités prévues à 
l'article L. 324-10 : 

« - de mentionner son nom et son adresse sur toute annonce faite par 
voie d'affiche ou de prospectus ; 

« - de communiquer son nom et son adresse au responsable de la 
publication ou du service télématique. 

« Le responsable de la publication ou du service télématique tient ces 
informations à la disposition des agents de contrôle mentionnés à 
l'article L. 324-12 pendant un délai de six mois à compter de la cessation de 
l'annonce. 
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« II.- Le fait, pour toute personne soumise aux obligations énoncées 
au I du présent article, de diffuser ou de faire diffuser, ou de communiquer au 
responsable de la publication ou du service télématique, des informations 
mensongères relatives à son identification, est puni de 50 000 F d'amende. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées responsables 
pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article. 

« La peine encourue par les personnes morales est l'amende, suivant 
les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal. 

« III.- Le présent article entre en vigueur trois mois après la 
publication du décret prévu au I du présent article. » 

Article 27 

L'article 3 de la loi n° 92-1445 du 31 décembre 1992 relative aux 
relations de sous-traitance dans le domaine du transport routier de marchandises 
est ainsi rédigé : 

« Art. 3.- Est puni d'une amende de 600 000 F le fait pour le donneur 
d'ordres de rémunérer les contrats visés à l'article premier par un prix qui ne 
permet pas de couvrir à la fois : 

« - les charges entraînées par les obligations légales et 
réglementaires, notamment en matière sociale et de sécurité ; 

« - les charges de carburant et d'entretien des véhicules ; 

« - les amortissements ou loyers des véhicules ; 

« - les frais de route des conducteurs des véhicules ; 

« - les frais de péage ; 

« - les frais de documents de transport et les timbres fiscaux : 

« - et, pour les entreprises unipersonnelles, la rémunération du chef 
d'entreprise. 
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« Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables 
dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal de l'infraction 
prévue au présent article. 

« La peine encourue par les personnes morales est l'amende suivant les 
modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal. 

« L'action est engagée par le ministère public, le ministre chargé de 
l'économie ou son représentant. 

« Le transporteur ou le loueur évincé en raison d'un prix trop bas et 
les organisations professionnelles de transporteurs routiers, de 
commissionnaires de transports et de loueurs de véhicules industriels, 
représentatives au niveau national, peuvent se porter partie civile. 

« Le ministre chargé de l'économie ou son représentant peut, devant 
la juridiction compétente, déposer des conclusions et les développer oralement 
à l'audience. Il peut également produire les procès-verbaux et les rapports 
d'enquête. 

« L'action est prescrite dans le délai d'un an à compter de la date de 
fin d'exécution du contrat. » 

Article 28 

Le titre VI de la loi n° 95-96 du 1er février 1995 concernant les clauses 
abusives et la présentation des contrats et régissant diverses activités d'ordre 
économique et commercial est complété par un article 23 bis ainsi rédigé : 

« Art. 23 bis.- Est puni d'une amende de 600 000 F le fait pour tout 
prestataire de transport public routier de marchandises, et notamment les 
transporteurs routiers de marchandises, commissionnaires de transports ou 
loueurs de véhicules industriels avec conducteurs d'offrir ou de pratiquer un prix 
inférieur au coût de la prestation qui ne permet pas de couvrir les charges 
entraînées par les obligations légales et réglementaires notamment en matière 
sociale et de sécurité, ainsi que les charges de carburant et d'entretien, les 
amortissements ou les loyers des véhicules, les frais de route des conducteurs de 
véhicules, les frais de péage, les frais de documents de transport, les timbres 
fiscaux et, pour les entreprises unipersonnelles, la rémunération du chef 
d'entreprise. 
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« Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables 
dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal de l'infraction 
prévue au présent article. 

« La peine encourue par les personnes morales est l'amende suivant les 
modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal. 

« L'action est engagée par le ministère public, le ministre chargé de 
l'économie ou son représentant. 

« Les infractions sont recherchées et constatées dans les conditions 
prévues à l'article 45, premier et troisième alinéas, 46. 47. 51 et 52 de 
l'ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 précitée. Le procureur de la 
République est préalablement avisé des opérations envisagées. Les procès-
verbaux, qui font foi jusqu'à preuve du contraire, lui sont transmis sans délai. 
Copie en est adressée à l'intéressé. 

« Le transporteur public routier de marchandises, le commissionnaire 
ou le loueur de véhicule industriel avec conducteur évincé en raison d'un prix 
trop bas et les organisations professionnelles de transporteurs routiers, de 
commissionnaires de transports et de loueurs de véhicules industriels, 
représentatives au niveau national, peuvent se porter partie civile. 

« Le ministre chargé de l'économie ou son représentant peut, devant 
la juridiction compétente, déposer des conclusions et les développer oralement 
à l'audience. Il peut également produire les procès-verbaux et les rapports 
d'enquête. 

« L'action est prescrite dans un délai d'un an à compter de la date de fin 
d'exécution du contrat. » 
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Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Projet de loi relatif au développement 
et à la promotion du commerce 

et de l'artisanat 

TITRE PREMIER 

MESURES RELATIVES 
À L'ÉQUIPEMENT 

COMMERCIAL 

Article premier. 

L'article premier de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 
1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat est ainsi 
modifié : 

a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Le commerce et l'artisanat ont pour fonction de satis-
faire les besoins des consommateurs, tant en ce qui concerne 
les prix que la qualité des services et des produits offerts. Ils 
doivent participer au développement de l'emploi et contri-
buer à accroître la compétitivité de l'économie nationale, 
aimer la vie urbaine et rurale et améliorer sa qualité. » ; 

b) Le troisième alinéa est complété par les mots : «... 
et ne soit préjudiciable à l'emploi » ; 

c) Sont ajoutés les trois alinéas ainsi rédigés : 

« Les implantations, extensions, transferts et change-
ments d'activité d'entreprises commerciales et artisanales 
doivent répondre aux exigences de l'aménagement du terri-
toire, notamment au maintien des activités dans les zones ru-
rales et de montagne, au rééquilibrage des agglomérations 
par le développement des activités en centre ville et dans les 
zones de redynamisation urbaine, ainsi qu'aux exigences de 
la protection de l'environnement. 

Texte adopté par le Sénat 

Projet de loi relatif au développement 
et à la promotion du commerce 

et de l'artisanat 

TITRE PREMIER 

MESURES RELATIVES 
À L'ÉQUIPEMENT 

COMMERCIAL 

Article premier. 

(Alinéa sans modification) 

a) (Sans modification) 

b) (Sans modification) 

c) Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Les implantations, extensions, transferts d'activités 
existantes et changements de secteur d'activité 
d'entreprises... ...terri­
toire, de la protection de l'environnement et de la qualité de 
l'urbanisme. Ils doivent en particulier contribuer au main­
tien des activités dans les zones rurales et de montagne ainsi 
qu'au rééquilibrage... 

...urbaine. 

TABLEAU COMPARATIF 
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Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« Ils doivent également contribuer à la modernisation 
des équipements commerciaux, à leur adaptation à l'évolu­
tion des modes de consommation et des techniques de com­
mercialisation, au confort d'achat du consommateur et à 
l'amélioration des conditions de travail des salariés. 

« Dans le respect des orientations définies ci-dessus, 
et après consultation des organisations consulaires, des or­
ganisations professionnelles des secteurs concernés et des 
organisations représentatives des consommateurs, le Gou­
vernement arrête un programme national de développement 
et de modernisation des activités commerciales et artisana­
les, qui est rendu public avant le 31 décembre 1996. » 

Art. 2. 

Art. 3. 

Art. 4. 

L'article 28 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 
1973 précitée est ainsi modifié : 

a) Les deuxième à septième alinéas sont remplacés 
par huit alinéas ainsi rédigés : 

« Dans le cadre des principes définis aux articles 
premier et 4 ci-dessus, la commission statue en prenant en 
considération : 

«- l'offre et la demande globales pour chaque secteur 
d'activité dans la zone de chalandise concernée ; 

«- la densité d'équipement en moyennes et grandes 
surfaces dans cette zone ; 

«- l'effet potentiel du projet sur l'appareil commercial 
et artisanal de cette zone et des agglomérations concernées, 
ainsi que sur l'équilibre souhaitable entre les différentes for­
mes de commerce ; 

« - l'impact du projet en termes d'emplois salariés et 
non salariés ; 

Texte adopté par le Sénat 

(Alinéa sans modification) 

« Dans... ...ci-dessus, 
le Gouvernement... 

...1996. » 

Art. 2. 

...................................Conforme........................... 

Art. 3. 

......Conforme 

Art. 4. 

(Alinéa sans modification) 

a) Les deuxième... 
... par dix alinéas ainsi rédigés : 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« - l'impact éventuel du projet... 
...salariés ; 
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Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« - les conditions d'exercice de la concurrence au 
sein du commerce et de l'artisanat. 

« Les décisions de la commission départementale se 
réfèrent aux travaux de l'observatoire départemental d'équi-

pement commercial. 

« Les observatoires départementaux d'équipement 
commercial préparent les éléments des schémas de dévelop-

pement commercial, dans le respect des orientations définies 
à l'article premier ci-dessus. Ces schémas sont élaborés et 
rendus publics dans des conditions fixées par décret en Con-

seil d'État. Ils prennent en considération, s'il y a lieu, les 
orientations des directives territoriales d'aménagement men-
tionnées à l'article L. 111-1-1 du code de l'urbanisme et des 
schémas régionaux d'aménagement et de développement du 
territoire prévus à l'article 6 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement 

du territoire. Le Gouvernement dépose sur le bureau des as-
semblées, avant le 31 décembre 1997, un rapport sur la mise 

en place et le contenu prévisionnel de ces schémas. » ; 

a bis) (nouveau) Dans le huitième alinéa, les mots : 
« ou L. 123-13 » sont supprimés ; 

b) Au dernier alinéa, les mots : « d'un certificat d'ur-
banisme déclarant que le terrain peut être utilisé pour l'opé-

ration envisagée et » sont supprimés ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

Texte adopté par le Sénat 

« - les conditions... 
... sein de chaque forme de commerce et d'artisanat. 

(Alinéa sans modification) 

"L'observatoire départemental d'équipement com­
mercial collecte les éléments nécessaires à l'élaboration des 
schémas... 

...ci-dessus. Il prend en considération,... 

...à l'article 34 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'État. 

"Le schéma de développement commercial est élabo­
ré et rendu public dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'État. 

"Le Gouvernement dépose sur le bureau des assem­
blées, avant le 31 décembre 1997, un rapport sur la mise en 
place et le contenu prévisionnel des schémas de développe­
ment commercial. » 

a bis) (Sans modification) 

b) (Sans modification) 

c) (Sans modification) 
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« Les demandes portant sur la création d'un magasin 
de commerce de détail ou d'un ensemble commercial tel que 
défini à l'article 29-1 ci-après d'une surface de vente supé­
rieure à 6 000 mètres carrés sont accompagnées des conclu­
sions d'une enquête publique portant sur les aspects écono­
miques, sociaux et d'aménagement du territoire du projet 
prescrite dans les conditions fixées par un décret en Conseil 
d'État. Cette enquête est réalisée conjointement à l'enquête 
publique prévue en application de l'article premier de la loi 
n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation 
des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement 
lorsque celle-ci s'impose dans le cadre de l'instruction du 
permis de construire. » 

Art. 5. 

L'article 29 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 

1973 précitée est ainsi rédigé : 
« Art. 29.- I.- Sont soumis à une autorisation d'exploi­

tation commerciale les projets ayant pour objet : 

« 1 ° La création d'un magasin de commerce de détail 
d'une surface de vente supérieure à 300 mètres carrés, résul­
tant soit d'une construction nouvelle, soit de la transforma­
tion d'un immeuble existant ; 

« 2° L'extension de la surface de vente d'un magasin 
de commerce de détail ayant déjà atteint le seuil de 300 mè­
tres carrés ou devant le dépasser par la réalisation du projet. 
Est considérée comme une extension l'utilisation supplé­
mentaire de tout espace couvert ou non, fixe ou mobile, et 
qui n'entrerait pas dans le cadre de l'article 19 de la loi n° 
du relative au développement et à la promotion du com­
merce et de l'artisanat ; 

« 3° La création ou l'extension d'un ensemble com­
mercial tel que défini à l'article 29-1 d'une surface de vente 
totale supérieure à 300 mètres carrés ou devant dépasser ce 
seuil par la réalisation du projet ; 

Texte adopté par le Sénat 

Art. 5. 

(Alinéa sans modification) 

« Art. 29-1. - (Alinéa sans modification) 

« 1 ° (Sans modification) 

« 2° (Sans modification) 

« 3° (Sans modification) 
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« 4° La création ou l'extension de toute installation de 
distribution au détail de carburants, quelle qu'en soit la sur-

face de vente, annexée à un magasin de commerce de détail 
mentionné au 1° ci-dessus ou à un ensemble commercial 

mentionné au 3° ci-dessus et située hors du domaine public 
des autoroutes et routes express ; 

« 5° La réutilisation à usage de commerce de détail, 
d'une surface de vente supérieure à 300 mètres carrés libérée 
à la suite d'une autorisation de création de magasin par trans-
fert d'activités existantes, quelle que soit la date à laquelle a 
été autorisé ce transfert ; 

« 6° La réouverture au public, sur le même emplace-
ment, d'un magasin de commerce de détail d'une surface de 

vente supérieure à 300 mètres carrés dont les locaux ont ces­

sé d'être exploités pendant deux ans ; 

« 7° Supprimé 

« 8° (nouveau) Les projets de constructions nouvelles 
ou de transformations d'immeubles existants entraînant la 

création d'établissements hôteliers ou de résidences de tou-
risme et résidences hôtelières d'une capacité supérieure à 
vingt chambres ; 

« 9° (nouveau) Les projets de constructions nouvel-
les ou de transformation d'immeubles existants entraînant 

création d'un ensemble de salles de spectacles cinématogra-
phiques comportant plus de 1500 places. 

« La commission statue en prenant en considération 
les critères suivants : 

« - l'offre et la demande globale de spectacles ciné-
matographiques en salle dans la zone d'attraction concernée ; 

Texte adopté par le Sénat 

« 4° (Alinéa sans modification) 

"L'autorisation de création d'un magasin de com­
merce de détail ou d'un ensemble commercial à dominante 
alimentaire de plus de 1.000 mètres carrés en périphérie de 
ville est subordonnée à l'engagement du demandeur de créer 
un nombre de mètres carrés de surface de vente de produits 
alimentaires égal au quart de la surface autorisée dans une 
zone de redynamisation urbaine ou dans une zone de revita­
lisation rurale, dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'État ; 

« 5° (Sans modification) 

« 6° La réouverture ... 

...deux ans, ce délai ne courant, en 
cas de procédure de redressement judiciaire de l'exploitant, 
que du jour où le propriétaire a recouvré la pleine et entière 
disposition des locaux ; 

« 7° Suppression maintenue 

« 8° Supprimé 

Alinéa supprimé 

Alinéa supprimé 
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« - la densité d'équipement en salles de spectacles 
cinématographiques dans cette zone ; 

« - l'effet potentiel du projet sur les salles de specta­
cles cinématographiques de cette zone et sur l'équilibre sou­
haitable entre les différentes formes d'offre de spectacles ci­
nématographiques en salle ; 

« - la préservation d'une animation culturelle et éco­
nomique suffisante de la vie urbaine et l'équilibre des ag­
glomérations. 

« Pour la détermination du seuil de 1500 places, sont 
regardées comme faisant partie d'un même ensemble les 
salles répondant à l'un des critères définis à l'article 29-1. 

« Lorsque la commission départementale 
d'équipement commercial statue sur ces demandes, le direc­
teur régional des affaires culturelles assiste aux séances. 

« Les autorisations sollicitées sont accordées par 
place de spectateur. 

« Tout projet de changement de secteur d'activité d'un 
commerce d'une surface de vente supérieure à 2000 mètres 
carrés est également soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue au présent article. 

« Le seuil est ramené à 300 mètres carrés lorsque 
l'activité nouvelle du magasin comporte une activité alimen­
taire. » 

« II. - Les pharmacies ne sont pas soumises à une au­
torisation d'exploitation commerciale ni prises en compte 
pour l'application du 3° du I ci-dessus. 

Texte adopté par le Sénat 

Alinéa supprimé 

Alinéa supprimé 

Alinéa supprimé 

Alinéa supprimé 

Alinéa supprimé 

Alinéa supprimé 

« 9° Tout changement... 

... article. Ce seuil ... 

...magasin est à dominante alimen-

taire. 
« I bis, nouveau) - Les regroupements de surface de 

vente de magasins voisins, sans création de surfaces de 
vente supplémentaires, n excédant pas 2. 000 mètres carrés 
ou 300 mètres carrés lorsque l'activité nouvelle est à domi-
nante alimentaire, ne sont pas soumis à une autorisation 
d'exploitation commerciale. 

« II. - (Sans modification) 

"II bis, (nouveau) - Les animaleries ne sont pas 
soumises à une autorisation d'exploitation commerciale ne 
prises en compte pour l'application du 3° du I ci-dessus. 
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« III. - Les halles et marchés d'approvisionnement au 
détail, couverts ou non, établis sur les dépendances du do-
maine public et dont la création est décidée par le conseil 
municipal ne sont pas soumis à une autorisation d'exploita-

tion commerciale. 

« IV.- L'autorisation d'exploitation commerciale doit 
être délivrée préalablement à l'octroi du permis de construire 
s'il y a lieu, ou avant la réalisation du projet si le permis de 
construire n'est pas exigé. 

« L'autorisation est accordée par mètre carré de sur-
face de vente. 

« Une nouvelle demande est nécessaire lorsque le 
projet, en cours d'instruction ou dans sa réalisation, subit des 
modifications substantielles dans la nature du commerce ou 
des surfaces de vente. Il en est de même en cas de modifica-
tion de la ou des enseignes désignées par le pétitionnaire. 

« L'autorisation préalable requise pour la création de 
magasins de commerce de détail n'est ni cessible ni trans-

missible. » 

Art. 6. 
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« III. - Les halles... 

...municipal ainsi que les parties du domaine public affecté 
aux gares d'une surface maximum de 1.000 mètres carrés ne 
sont pas... 

...commerciale. 

"III bis, (nouveau) - La création ou l'extension de 
garages ou de commerces de véhicules automobiles dispo­
sant d'atelier d'entretien et de réparation n'est pas soumise à 
une autorisation d'exploitation commerciale, lorsqu'elle 
conduit à une surface totale de moins de 1.000 mètres car­
rés. 

« IV.- (Sans modification) 

Art. 6. 

Conforme. 

Art. 6 bis (nouveau) 

L'article 29-1 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 
1973 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Toutefois, les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux zones d'aménagement concerté créées 
dans un centre urbain, en vertu de l'article L. 311-1 du code 
de l'urbanisme. " 
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Art. 7. 

L'article 30 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 
1973 précitée est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« La commission départementale d'équipement 
commercial est présidée par le préfet qui, sans prendre part 
au vote, émet un avis sur les projets examinés en se référant 
notamment au programme national prévu à l'article premier 
et au schéma de développement commercial mentionné à 
l'article 28. » ; 

b) Au I, 

- dans le premier alinéa, le mot : « sept » est remplacé 
par le mot : « six » , 

- le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 

«- le maire de la commune la plus peuplée de l'ar­
rondissement, autre que la commune d'implantation ; en de­
hors des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis, du Val-de-Marne et des communes de l'Es­
sonne, du Val-d'Oise, des Yvelines et de Seine-et-Marne ap­
partenant à l'agglomération parisienne, dans le cas où la 
commune d'implantation appartient à une agglomération 
multicommunale comportant au moins cinq communes, le 
maire de la commune la plus peuplée est choisi parmi les 
maires des communes de ladite agglomération ; », 
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Art. 7. 

(Alinéa sans modification) 

a) (Alinéa sans modification) 

« La commission ... 

... vote, informe la commission sur le contenu du pro-
gramme national prévu à l'article premier et sur le schéma 
de développement commercial mentionné à l'article 28. » ; 

b) Le I est ainsi rédigé : 

Alinéa supprimé 

"I. - Dans les départements autres que Paris elle est 
composée : 

"a) des trois élus suivants : 

"-le maire de la commune d'implantation ; 

"-le représentant de l'établissement public de coopé-
ration intercommunale compétent en matière d'aménage-
ment de l'espace et de développement dont est membre la 
commune d'implantation ou, à défaut, le conseiller général 
du canton d'implantation ; 

Alinéa supprimé 

(Alinéa sans modification) 

"b) Des trois personnalités suivantes : 
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- Dans le dernier alinéa, les mots : « ou le maire de 
l'une des deux communes les plus peuplées visées ci-

dessus » sont remplacés par les mots : « ou le maire de la 
commune la plus peuplée visée ci-dessus » ; 

c) Au II, 

- le mot : « sept » est remplacé par le mot : « six », 

- Dans le quatrième alinéa, les mois : « deux con­
seillers d'arrondissement désignés par le Conseil de Paris » 

sont remplacés par les mots : « un conseiller d'arrondisse-
ment désigné par le Conseil de Paris " ; 
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"- le président de la chambre de commerce et d'indus­
trie dont la circonscription territoriale comprend la com­
mune d'implantation, ou son représentant ; 

"- le président de la chambre de métiers dont la cir­
conscription territoriale comprend la commune d'implanta­
tion, ou son représentant ; 

"- le représentant des associations de consommateurs 
du département. 

Alinéa supprimé 

"Lorsque le maire de la commune d'implantation ou 
le maire de la commune la plus peuplée visée ci-dessus est 
également le conseiller général du canton, le préfet désigne 
pour remplacer ce dernier un maire d'une commune située 
dans l'agglomération multicommunale ou l'arrondissement 
concernés. " : 

c) Le II est ainsi rédigé : 

Alinéa supprimé 

"II. - Dans le département de Paris elle est compo­
sée : 

"a) des trois élus suivants : 

"- le maire de Paris ; 

"- le maire de l'arrondissement du lieu d'implanta­
tion ; 

"- un conseiller d'arrondissement désigné par le Con­
seil de Paris : 

"b) des trois personnalités suivantes : 

"- le président de la chambre de commerce et d'indus­
trie de Paris ou son représentant ; 
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d) Au III, 

- le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les responsables des services déconcentrés de l'État 
chargés de l'équipement, de la concurrence et de la con­
sommation ainsi que de l'emploi assistent aux séances. », 

- Il est ajouté un dernier alinéa ainsi rédigé : 

« Les demandes d'autorisations sont présentées selon 
des modalités fixées par décret en Conseil d'État ; les de­
mandes ne conduisant pas à des surfaces de vente supérieu­
res à 1 000 mètres carrés font l'objet de modalités simpli­
fiées. » 

Art. 8. 

Art. 9. 

L'article 32 de la loi n°73-l 193 du 27 décembre 1973 
précitée est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase du premier alinéa : 

1° Les mots : « à l'article 29 » sont remplacés par les 
mots : « aux articles 29 et 29-1 » ; 

2° Les mots : «trois mois» sont remplacés par les 
mots : « quatre mois » ; 

3° Les mots : de l'article 28 » sont remplacés par les 
mots : « des articles premier et 28 » ; 

Texte adopté par le Sénat 

"- le président de la chambre de métiers de Paris ou 
son représentant ; 

"- le représentant des associations de consommateurs 
du département. " ; 

d) (Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

- Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification) 

Art. 8. 

.................................Conforme....................; 

Art. 9. 

(Alinéa sans modification) 

a) (Alinéa sans modification) 

1° Supprimé 

2° (Sans modification) 

3° (Sans modification) 
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a bis) (nouveau) Au deuxième alinéa, les mots : « de 
trois membres de la commission » sont remplacés par les 
mots : « de deux membres de la commission parmi lesquels, 

l'un doit être un représentant des élus et l'autre un représen-
tant soit des organismes consulaires, soit des organisations 
de consommateurs » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de rejet pour un motif de fond de la demande 
d'autorisation par la commission nationale susmentionnée, il 

ne peut être déposé de nouvelle demande par le même péti-
tionnaire, pour un même projet, sur le même terrain pendant 
uen période d'un an à compter de la date de la décision de la 

commission nationale. » 

Art. 10. 

I. - L'article 33 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 
1973 précitée est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Il est créé une commission nationale d'équipement 
commercial comprenant huit membres nommés, pour une 
durée de six ans non renouvelable, par décret pris sur le rap-

port du ministre chargé du commerce. La commission est 
renouvelée par moitié tous les trois ans. » ; 

b) Le septième alinéa est ainsi rédigé : 

« - quatre personnalités désignées pour leur compé-
tence en matière de distribution, de consommation, d'amé-

nagement du territoire ou d'emploi à raison d'une par le Pré-
sident de l'Assemblée nationale, une par le Président du 

Sénat, une par le ministre chargé du commerce et une par le 
ministre chargé de l'emploi. » ; 

c) (nouveau) Le huitième alinéa est ainsi rédigé : 

« La Commission nationale d'équipement commer-
cial, suivant une procédure fixée par décret, autorise les 
projets par un vote favorable de cinq de ses membres. » 

Texte adopté par le Sénat 

a bis) Au deuxième alinéa ... 

... lesquels, 
l'un doit être un élu visé au a du I ou au a du II de l'article 
30, et l'autre doit être une personnalité visée au b du I ou au 
b du II de l'article 30" ; 

b) (Sans modification) 

Art. 10. 

I. - (Alinéa sans modification) 

a) (Sans modification) 

b) (Sans modification) 

c) Supprimé 

II.- (Non modifié) 
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Article 10 bis (nouveau) 

Les demandes d'autorisation enregistrées avant la 
date de publication de la présente loi. sur lesquelles la 
commission départementale d'équipement commercial n'a 
pas statué, font l'objet d'un nouvel enregistrement. Le délai 
de quatre mois prévu au premier alinéa de l'article 32 de la 
loi n ; 73-1193 du 27 décembre 1973 précitée court à comp­
ter de la date de publication du décret d'application de la 
présente loi. 
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Art. 10 bis A (nouveau) 

I. - Après le premier alinéa du I de l'article 1648 
AA du code général des impôts, il est inséré un aliéna ainsi 
rédigé : 

"Pour les créations et extensions de magasins de 
commerce de détail qui font l'objet d'une autorisation déli-
vrée en application des disposition des 1°, 2° et 3° de l'arti-
cle 29 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 précitée 
ou du 1 du même article tel qu'il est issu de la loi n° du 
, la répartition prévue au premier alinéa s'applique : 

"1°) aux créations de magasins d'une surface de 
vente supérieure à 1 000 m2 ; 

"2°) aux extensions de surface de vente supérieures 
à 200 m2 portant sur des magasins d'une surface de vente 
supérieure à 1 000 m2 ou devant atteindre cette superficie 
par la réalisation du projet. Pour l'application de cette dis-
position, la surface ce vente s'entend de celle résultant d'une 
construction ou de la transformation d'un immeuble. " 

II.. - Dans la première phrase du deuxième alinéa du 
I de l'article 1648 A A du code général des impôts, les mots : 
"au premier alinéa" sont remplacés par les mots : "aux deux 
premiers alinéas". 

III - Dans la première phrase du troisième alinéa du 
I de l'article 1648 A A du code général des impôts, les mots : 
"deux alinéas précédents" sont remplacés par les mots : 
"trois alinéas précédents ". 

Article 10 bis 

Aucune demande d'autorisation ne peut être enregis-
trée pour les projets de constructions nouvelles ou de trans-
formation d'immeubles existants entraînant la création de 
magasin de commerce de détail avant le 14 octobre I996. 

Les demandes... 
... loi, sur lesquelles la 

commission départementale n'a pas statué sont annulées et 
font l'objet d'un nouvel enregistrement après avoir été mises 
en conformité avec les dispositions de la présente loi et de 
ses textes d'application. 
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Lorsque la commission nationale d'équipement com-
mercial statue sur un recours formé contre une décision prise 

par une commission départementale d'équipement commer-
cial avant l'entrée en vigueur de la présente loi, elle se pro-
nonce en fonction des lois et règlements en vigueur au mo-
ment où la commission départementale d'équipement 

commercial a pris sa décision. Pour les recours en instance 
devant cette commission à la date du 26 septembre 1996 ou 

pour ceux qui seraient enregistrés ultérieurement, le délai de 
quatre mois prévu au deuxième alinéa de l'article 32 de la 

loi précitée court à compter de la date de publication du dé-
cret portant nomination des membres de la commission na-

tionale d'équipement commercial. 

Texte adopté par le Sénat 

Les dispositions des deux premiers alinéas ci-dessus 
ne sont pas applicables aux demandes d'autorisations pré­
sentées : 

- dans les agglomérations nouvelles délimitées en 
application de la loi n° 83-636 du 13 juillet 1983 portant 
modification du statut des agglomérations nouvelles, ou 
dans les communes situées à l'intérieur du périmètre d'un 
établissement public d'aménagement de ville nouvelle et 
ayant passé convention avec l'État en application de l'article 
10 de la même loi ; 

- dans le cadre de l'opération d'aménagement auto­
risée par l'article premier de la loi n° 93-1435 du 31 décem­
bre 1993 relative à la réalisation d'un grand stade à Saint-
Denis (Seine-Saint-Denis) en vue de la coupe du monde de 
football de 1998 ; 

- dans un centre urbain doté d'une zone d'aménage­
ment concerté dans les communes de plus de 40 000 habi­
tants. 

Jusqu'à l'entrée en vigueur des textes d'application 
du titre premier de la présente loi, ces demandes d'autorisa­
tion sont examinées selon les dispositions des lois et règle­
ments en vigueur avant la publication de la présente loi. 

(Alinéa sans modification) 

Article 10 ter A (nouveau) 

Après l'article 36 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 
1973 précitée, il est insère un chapitre 11 bis ainsi rédigé 



— 66 — 

Texte adopté par l'Assemblée nationale Texte adopté par le Sénat 

« Chapitre II bis 
« Les équipements cinématographiques 

« Article 36-1 1 - Il est créé une commission départe-
mentale d'équipement cinématographique. La commission 
statue sur les demandes d'autorisation qui lui sont présen-
tées en vertu des dispositions du II ci-après. 

« Sont soumis pour autorisation à la commission dé-
partementale d'équipement cinématographique, préalable-
ment à la délivrance du permis de construire s'il y a lieu, et 
avant réalisation si le permis de construire n 'est pas exigé 
les projets ayant pour objet : 

« 1° La création d'un ensemble de salles de spectacles 
cinématographiques comportant plus de 1.500 places, résul-
tant soit d une construction nouvelle, soit de la transforma-
tion d'un immeuble existant ; 

« 2° L'extension d'un ensemble de salles de spectacles 
cinématographiques en exploitation depuis plus de 5 ans 
ayant déjà atteint le seuil de 2.000 places ou devant le dé-
passer par la réalisation du projet. 

« II - Dans le cadre des principes définis aux articles 
premier, 3 et 4, la commission statue en prenant en considé-
ration les critères suivants : 

« - l'offre et la demande globales de spectacles ciné-
matographiques en salle dans la zone d'attraction concer-
née : fréquentation cinématographique observée dans la 
zone, par comparaison à la moyenne nationale de fréquen-
tation, situation de la concurrence, accès des films en salles, 
accès des salles aux films ; 

« - la densité d équipement en salles de spectacles ci-
nématographiques dans cette zone ; nature et composition 
du parc des salles ; 

« - 1'effet potentiel du projet sur la fréquentation ci-

nématographique, sur les salles de spectacles de la zone 
d'attraction et sur l'équilibre souhaitable entre les différen-. 
tes formes d offre de spectacles cinématographiques en sal-
les ; 

« - la préservation d'une animation culturelle et éco-
nomique suffisante de la vie urbaine et l'équilibre des ag-
glomérations : 
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« - les efforts d'équipement et de modernisation effec-
tués dans la zone d'attraction et leur évolution récente, ainsi 
que les investissements de modernisation en cours de déve­
loppement et l'impact du projet sur ces investissements. 

« Pour la détermination des seuils de 1.500 et 2.000 
places, sont regardées comme faisant partie d un même en­
semble les salles répondant à l'un des critères définis aux 
deuxième et troisième alinéas de l'article 29-1. Ces seuils se 
substituent à ceux prévus à l'article 29. 

« Article 36-2.- La commission départementale 

d'équipement cinématographique est présidée par le préfet 
qui, sans prendre part au vote, informe la commission sur le 
contenu du programme national prévu à l'article premier et 
sur le schéma de développement commercial mentionné à 
l'article 28. 

« I - Dans les départements autres que Paris, elle est 
composée de sept membres : 

« - le maire de la commune d'implantation ; 

« - un représentant de l'établissement public de coo­
pération intercommunale compétent en matière 
d'aménagement de l'espace et de développement dont est 
membre la commune d'implantation ou. à défaut, le con­
seiller général du canton d'implantation ; 

« - les maires de la commune la plus peuplée de 
l'arrondissement, autre que la commune d'implantation ; en 
dehors des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val­
de-Marne et des communes de l'Essonne, du Val d'Oise, des 
Yvelines et de la Seine-et-Marne, appartenant à 
l'agglomération parisienne, dans le cas où la commune 
d'implantation appartient à une agglomération multicom-
munale comportant au moins cinq communes, le maire de la 
commune la plus peuplée est choisi parmi les communes de 
ladite agglomération ; 

« - un membre du comité consultatif de la diffusion ci­
nématographique désigné par son président, avant la qualité 
de magistrat ; 

« - le président de la chambre de métiers dont la cir­
conscription territoriale comprend la commune 
d'implantation, ou son représentant ; 
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" - le président de la chambre de commerce 
d'industrie dont la circonscription territoriale comprend la 

commune d'implantation, ou son représentant ; 

« - un représentant des associations de consomma-

teurs du département 

« Lorsque le maire de la commune d'implantation ou 
le maire de la commune la plus peuplée visée ci-dessus est 
également le conseiller général du canton, le préfet désigne 
pour remplacer ce dernier un maire d'une commune située 
dans l'agglomération multicommunale ou l'arrondissement 

concerné 
« II. - Dans le département de Paris, la comnmission 

est composée de sept membres : 

« - le maire de Paris ou son représentant ; 

« - le maire de l'arrondissement du lieu 
d'implantation ; 

« - un conseiller d'arrondissement désigne par le 

Conseil de Paris ; 

« - un membre du comité consultatif de la diffusion 

cinématographique désigné par son président : 

« - le président de la chambre de commerce et 

d'industrie de Paris ou son représentant ; 

« - le président de la chambre de métiers de Paris ou 

son représentant . 

« - un représentant des associations de consomma-
teurs du département 

« III - Tout membre de la commission départemen-
tale d'équipement cinématographique doit informer le préfet 
des intérêts qu'il détient et de la fonction qu'il exerce dans 

une activité économique. 
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« Aucun membre de la commission ne peut délibérer 
dans une affaire où il a un intérêt personnel et direct ou s il 
représente ou a représenté une des parties intéressées. 

« Les responsables des services déconcentrés de l'État 
chargé des affaires culturelles, de la concurrence et de la 
consommation, ainsi que de 1'emploi assistent aux séances. 

« Dans la région d'Ile-de-France, un représentant du 

préfet de région assiste également aux séances. 

« L'instruction des demandes d'autorisation est faite 

par les services déconcentrés de l'État. 

« IV - Les conditions de désignation des membres de 
la commission et les modalités de son fonctionnement sont 
fixées par décret en Conseil d'État 

« Article 36-3- La commission départementale 
d'équipement cinématographique, suivant une procédure 
fixée par décret, autorise les projets par un vote favorable 

de quatre de ses membres. Le procès-verbal indique le sens 
du vote émis par chacun des membres. 

« Les autorisations sollicitées sont accordées par 
place de spectateur. 

« Article 36-4- La commission départementale 
d'équipement cinématographique doit statuer sur les de­
mandes d'autorisation visées au I de l'article 33-1 ci-dessus 
dans un délai de quatre mois à compter du dépôt de chaque 
demande, et ses décisions doivent être motivées en se réfé­
rant notamment aux dispositions du II du même article. Pas­
sé ce délai, 1 autorisation est réputée accordée. Les commis­
saires ont connaissance des demandes déposées au moins un 
mois avant d'avoir à statuer. 

« À l'initiative du préfet, de trois membres de la 

commission ou du demandeur, la décision de la commission 

départementale peut, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de son intervention implicite, faire 

l'objet d'un recours auprès de la commission nationale 
d'équipement commercial prévue à 1 article 33 ci dessus, qui 
se prononce dans un délai de quatre mois 

" Les commissions autorisent ou refusent les projets 
dans leur totalité 
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« Avant l'expiration du délai de recours ou, en cas 
recours, avant la décision en appel de la commission natio-
nale, le permis de construire ne peut être accordé ni la réali-
sation entreprise et aucune nouvelle demande ne peut être 
déposée pour le même terrain d'assiette auprès de la com-
mission départementale d'équipement cinématographique. 

«Article 36-5- Lorsqu'une décision d'une commis-
sion départementale d'équipement cinématographique fait 
l'objet d'un recours devant la commission nationale 
d'équipement commercial, la composition de celle-ci est 
modifiée de la manière suivante : 

« - un membre du corps des inspecteurs généraux du 
ministère chargé de la culture, désigné par le ministre, 
remplace le membre du corps des inspecteurs généraux de 
l'équipement, mentionné au sixième alinéa de l'article 33 ; 

« - une personnalité, compétente en matière de distribu-
tion cinématographique, de consommation ou 
d'aménagement du territoire, désignée par le ministre char-
gé de la culture, remplace la personnalité désignée par le 
ministre du commerce, en vertu du septième alinéa de 
l'article 33. 

« En outre, la composition de la commission est élar-

gie au président du comité consultatif de la diffusion cinéma-

tographique. 

« Le commissaire du Gouvernement prévu à l'article 
33 ci-dessus est nommé par le ministère chargé de la cul-
ture. Il rapporte les dossiers. 

« Les modalités de fonctionnement de la commission 

sont fixées par décret en Conseil d'État. " 

"Art. 36-6 - Le Gouvernement dépose sur le bureau 
des assemblées, axant le 31 décembre 1996, un rapport sur 
les ensembles de salles de spectacles cinématographiques 
comportant plus de 1.500 places. Ce rapport analyse les 
conséquences de leur fonctionnement en prenant en considé-
ration les critères énumérés au paragraphe II de l'article 36-
1. 

"Le Gouvernement présente chaque année au Parle-
ment, avant le 31 décembre, un rapport sur l'application des 
dispositions du présent chapitre. " 
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Article 10 ter (nouveau) Article 10 ter 

Le premier alinéa de l'article 2 du décret du 18 avril . Supprimé 
1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et 

munitions est complété par une phrase ainsi rédigée : 

"Les ventes aux particuliers d'armes et de munitions 
des 1re, 4e, 5e et 7e catégories ne peuvent être conclues dans 

des magasins de commerce de détail non spécialisés dont la 
surface de vente est supérieure à 300 mètres carrés et ne dis-
posant pas d'un armurier professionnel diplômé employé à 
temps complet par l'établissement. 

Article 10 quater (nouveau) 

Les articles 89 et 91 de la loi n° 96-314 du 12 avril 
1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et fi­
nancier sont abrogés. 

TITRE II TITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA QUALIFICATION À LA QUALIFICATION 
PROFESSIONNELLE ET À L'ARTISANAT PROFESSIONNELLE ET À L'ARTISANAT 

CHAPITRE PREMIER CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS CONCERNANT DISPOSITIONS CONCERNANT 
LA QUALIFICATION PROFESSIONNELLE EXIGÉE LA QUALIFICATION PROFESSIONNELLE EXIGÉE 

POUR L'EXERCICE DE POUR L'EXERCICE DE 
CERTAINES ACTIVITES. CERTAINES ACTIVITES. 

Art. 11. Art. 11. 

. I. - Quels que soient le statut juridique et les carac- I. - (Alinéa sans modification) 
téristiques de l'entreprise, ne peuvent être exercées que par 

une personne qualifiée professionnellement ou sous le con-
contrôle effectif et permanent de celle-ci. les activités suivantes : 

- l'entretien et la réparation des véhicules et des machines ; (Alinéa sans modification) 

- la construction, l'entretien et la réparation des bâti- - la construction, l'entretien, le ramonage et la répa-
ments ; ration des bâtiments, ainsi que les travaux publics et privés ; 
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- la mise en place, l'entretien et la réparation des ré­
seaux et des équipements utilisant les fluides ainsi que des 
matériels et équipements destinés à l'alimentation en gaz. au 
chauffage des immeubles et aux installations électriques ; 

- le ramonage et la fumisterie ; 

- les soins esthétiques à la personne autres que médi­
caux et paramédicaux ; 

- la réalisation de prothèses dentaires ; 

- la préparation ou la fabrication de produits frais de 
boulangerie, pâtisserie, boucherie, charcuterie et poissonne­
rie, ainsi que la préparation ou la fabrication de glaces ali­
mentaires ; 

- l'activité de maréchai-ferrant. 

II.- Pour chaque activité visée au I, un décret en Con­
seil d'État pris après avis du Conseil de la concurrence, de la 
commission de la sécurité des consommateurs, de l'assem­
blée des chambres françaises de commerce et d'industrie, de 
l'assemblée permanente des chambres de métiers et des or­
ganisations professionnelles représentatives, détermine, en 
fonction de la complexité de l'activité et des risques qu'elle 
peut présenter pour la sécurité ou la santé des personnes, les 
diplômes, les titres homologués, ou la durée et les modalités 
de validation de l'expérience professionnelle qui justifient de 
la qualification. 

Toutefois, toute personne qui. à la date de publication 
de ce décret, exerce effectivement l'activité en cause et l'a 
exercée pendant une durée équivalente à deux ans à temps 
complet en qualité de salarié ou pour son propre compte est 

réputée justifier de la qualification requise. 
II bis (nouveau).- Dans un délai de deux ans à compter 

de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement pré­
sentera au Parlement un rapport qui dressera le bilan des 
dispositions du présent article et qui inclura, le cas échéant. 
l'actualisation de la liste des activités pour lesquelles est 
exigée une qualification professionnelle. 

..................................................................... 

........................................................................ 
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Alinéa supprimé 

Alinéa supprimé 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

- la préparation... 

mentaires artisanales 

Alinéa supprimé 

II.- (Alinéa sans modification) 

Toutefois... 
...cause en quali-

té... 

... requise. 
II bis.- Dans... 

...qui proposera, le cas échéant... 

...professionnelle. 

............................III. - (Non modifié)................. 

............................IV. - (Non modifié).................. 
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Art. 11 bis (nouveau) 

Art. 12. 

I- L'article 3 de la loi n° 46-1173 du 23 mai 1946 
portant réglementation des conditions d'accès à la profession 

de coiffeur est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa et la première phrase du 
deuxième alinéa sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Toute entreprise de coiffure et chacun de ses 
établissements sont placés sous le contrôle effectif et perma-

nent d'une personne qualifiée titulaire du brevet profession-
nel ou du brevet de maîtrise de la coiffure ou d'un titre équi-
valent homologué par le ministre compétent. 

« Les entreprises de coiffure régulièrement inscrites 
au répertoire des métiers ou au registre du commerce et des 
sociétés à la date de la promulgation de la loi n° du 

relative au développement et à la promotion du commerce et 
de l'artisanat disposent d'un délai de deux ans pour se mettre 

en conformité avec les dispositions de l'alinéa précédent. 

« Toutefois, une entreprise de coiffure à établissement 
unique peut être exploitée par une personne exerçant de fa-
çon effective à temps complet une activité professionnelle de 

coiffeur si son expérience professionnelle a été validée par 
une commission nationale dont la composition et le fonc-

tionnement sont fixés par décret en Conseil d'État. » 

2° Le dernier alinéa est supprimé. » 

III. L'article 5 de la même loi est ainsi rédigé : 

« Art. 5.- 2- Est puni d'une amende de 50 000 F : 

« l°Le fait d'exploiter une entreprise de coiffure en 
méconnaissance des dispositions des articles 3 ou 3-1 ; 

« 2° Le fait d'exercer à titre indépendant ou de faire 
exercer une activité de coiffeur au domicile des particuliers 
en méconnaissance des dispositions de l'article 3-2. 
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Art. 11 bis 

Conforme 

Art. 12. 

(Alinéa sans modification) 

1° (Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

« Les entreprises... 

...délai de trois ans... 
...précédent. 

"Toutefois. ... 

...si sa capacité professionnelle... 

... d'État. » : 

2° (Sans modification) 

II. - (Non modifié) 

III. - (Alinéa sans modification) 

« Art. 5.- I.-(Sans modification) 
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« II.- Les personnes physiques coupables de l'un des 
délits prévus au présent article encourent également les pei­
nes complémentaires suivantes : 

« 1° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus 
des établissements, ou de l'un ou de plusieurs établissements 
de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ; 

« 2° L'affichage ou la diffusion de la décision pronon­
cée, dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal. 

« III.- Les personnes morales peuvent être déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'ar­
ticle 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent 

article. 
« Les peines encourues par les personnes morales 

sont : 
« 1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'ar­

ticle 131 -38 du code pénal ; 

« 2° La peine prévue au 4° de l'article 131-39 du code 
pénal pour une durée de cinq ans au plus et la peine prévue 
au 9° dudit article. 

« IV.- Outre les officiers et les agents de police judi­
ciaire agissant dans les conditions prévues au code de procé­
dure pénale, les agents de la direction générale de la concur­
rence, de la consommation et de la répression des fraudes 
sont habilités à rechercher et constater, dans les conditions 
prévues par les articles L. 121-2 et L. 222-2 du code de la 
consommation, les infractions prévues par le présent arti­
cle. » 

Texte adopté par le Sénat 

II.- (Sans modification) 

III. - (Sans modification) 

IV.-Outre... 

...articles L. 215-3 et L. 217-10 du code... 

cle." 
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CHAPITRE II 
Dispositions relatives à l'artisanat. 

Art. 13. 

.. I- Doivent être immatriculées au répertoire des mê­
les personnes physiques et les personnes morales qui 

fcent à titre principal ou secondaire une activité profes-
"elle indépendante de production, de transformation, de 

P ration ou de prestation de service figurant sur une liste 
. s é e par décret en Conseil d'État et qui n'emploient pas 

P Us ^ dix salariés. 

Cette liste est établie après avis de l'assemblée per-
, e>ite des chambres de métiers, de l'assemblée des cham-

françaises de commerce et d'industrie et des organisa-
s Professionnelles représentatives ; ce décret fixe les 
Qitions de qualification auxquelles est subordonné le 
Mien de l'immatriculation au répertoire des métiers des 
°nnes dont le nombre de salariés franchit le seuil fixé au 

"lier alinéa, les conditions de maintien à titre temporaire 
entreprises dépassant ce même seuil, les conditions du 

• Wien des entreprises ayant dépassé ce même seuil lors de 
, "ansmission ou de leur reprise ainsi que les conditions 

enue de ce répertoire par les chambres de métiers. 

J II bis (nouveau) - Dans le premier alinéa et dans le 
^ ' e r alinéa de l'article 2 de la loi n° 82-1091 du 

décembre 1982 relative à la formation professionnelle des 
sans, les mots : « stage d'initiation à la gestion » sont 

.,^placés par les mots « stage de préparation à 
"lallation ». 

Texte adopté par le Sénat 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives à l'artisanat. 

Art. 13. 

I.- Doivent être immatriculées au répertoire des mé­
tiers ou au registre des entreprises visé au II' ci-après, les 
personnes physiques et les personnes morales qui n'em­
ploient pas plus de dix salariés et qui exercent... 

...service relevant de l'artisanat et figurant 
sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat après con­
sultation de l'assemblée permanente des chambres de mé­
tiers, de l'assemblée des chambres françaises de commerce 
et d'industrie et des organisations professionnelles représen­
tatives. 

Ce décret fixe les conditions... 

...métiers ou au 
registre des entreprises visé au II'ci-après, des personnes... 

...seuil et les conditions du 
maintien des entreprises ayant dépassé ledit seuil lors de leur 
transmission ou de leur reprise. 

// définit également les conditions de tenue du réper­
toire des métiers par les chambres de métiers. 

II.- (Non modifié) 

II b i s - Supprimé 
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III.- Ne peut être immatriculée au répertoire des mé­
tiers et doit en être radiée d'office toute personne faisant 
l'objet de l'interdiction prévue à l'article 192 de la loi 
n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la 
liquidation judiciaires des entreprises ou de la peine com­
plémentaire d'interdiction d'exercer une activité profession­
nelle ou sociale pour crime ou délit prévue au 11° de l'article 
131-6 du code pénal. 

À cette fin, le préfet, après avoir consulté le bulletin 
n° 2 du casier judiciaire de la personne demandant son im­
matriculation, fait connaître au président de la chambre de 

métiers l'existence d'une éventuelle interdiction. 
IV- Dans les départements de la Moselle, du Bas-

Rhin et du Haut-Rhin, la première section du registre des 
entreprises tenu par les chambres de métiers tient lieu de ré­
pertoire des métiers, les règles fixées aux I à III ci-dessus 
étant applicables. 

Art. 13 bis (nouveau) 

Est créée au sein de chaque chambre de métiers une 
catégorie spécifique « Artisans d'art ». 

Art. 14. 

I.- Un décret en Conseil d'État fixe les conditions 
dans lesquelles les personnes physiques ainsi que les diri­
geants sociaux des personnes morales immatriculées au ré­
pertoire des métiers peuvent se prévaloir de la qualité 
d'artisan, ou de celle d'artisan d'art, qui leur est reconnue 
lorsqu'ils remplissent des conditions de diplôme, de titre ou 
d'expérience professionnelle. 

Ce décret précise également les conditions 
d'attribution du titre de maître-artisan. 
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i 

III.-Ne peut être immatriculée au répertoire des 
métiers ou au registre des entreprises visé au IV ci après et 
doit... 

...pénal. 

(Alinéa sans modification) 

IV.-Dans... 

...applicables. Les conditions d'immatriculation à la 
deuxième section de ce registre sont précisées au décret visé 
au I du présent article. 

Art. 13 bis 

Est créée au sein du répertoire des métiers une section 
spécifique « Artisans d'art ». 

Art. 14. 

I.- (Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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Les qualités d'artisan ou d'artisan d'art sont recon-
nues et le titre de maître-artisan est attribué dans les mêmes 

conditions de diplôme, de titre ou d'expérience profession-
nelle aux conjoints collaborateurs, aux conjoints associés et 
aux associés prenant part personnellement et habituellement 

à l'activité de l'entreprise. Les maîtres-artisans ayant cessé 
leur activité professionnelle pour prendre leur retraite peu-
vent conserver l'usage de cette qualité à titre honoraire. 

III.- Seuls des artisans, des artisans d'art, des maîtres-
artisans ou des personnes morales inscrites au registre du 

commerce et des sociétés dont le dirigeant social a la qualité 
d'artisan ou d'artisan d'art pour l'activité en cause peuvent 
utiliser le mot : « artisan » et ses dérivés pour l'appellation, 
l'enseigne, la promotion et la publicité de l'entreprise, du 
produit ou de la prestation de service. 

L'emploi du terme : « artisanal » peut être en outre 
subordonné au respect d'un cahier des charges homologué 
dans des conditions fixées par décret, qui détermine les 

principes essentiels du caractère artisanal de l'activité consi­
dérée. 

Dans le cas de la boulangerie et de la pâtisserie, le 
produit vendu sous l'appellation : « artisanal » doit être en-

tièrement fabriqué sur place, sans utilisation de pâtes surge-
lées d'origine industrielle. 

Art. 15. 

Le fonds exploité dans l'exercice de l'une des activités 
professionnelles visées au I de l'article 13, par une personne 

physique ou morale qui n'a pas la qualité de commerçant, 
peut faire l'objet de nantissement dans les conditions et sous 
les formalités prévues par la loi du 17 mars 1909 relative à la 

vente et au nantissement des fonds de commerce. 

Ce fonds est dénommé fonds artisanal. 

Sont seuls susceptibles d'être compris dans le nantis­
­­­ent du fonds artisanal : l'enseigne et le nom profession-

nel, le droit au bail, la clientèle et l'achalandage, le mobilier 
professionnel, le matériel ou l'outillage servant à 
l'exploitation du fonds, les dessins et modèles ainsi que les 

autres droits de propriété industrielle, littéraire ou artistique 
qui y sont attachés. 
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Les qualités... 

...diplôme ou de titre, et selon les mêmes modali-
tés, aux conjoints... 
honoraire. 

II.- (Non modifié) 

III.- (Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Alinéa supprimé 

Art. 15. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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Sous réserve des dispositions de la loi n° 85-98 du 25 
janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation ju­
diciaires des entreprises, la juridiction civile connaît des 
questions relatives au nantissement du fonds artisanal. 

CHAPITRE III 
Dispositions communes. 

Art. 16. 

I.- Est puni d'une amende de 50 000 F : 

l° Le fait d'exercer à titre indépendant ou de faire 
exercer par l'un de ses collaborateurs une des activités visées 
à l'article 11 sans disposer de la qualification professionnelle 
exigée par cet article ou sans assurer le contrôle effectif et 
permanent de l'activité par une personne en disposant ; 

2° Le fait d'exercer une activité visée à l'article 13 
sans être immatriculé au répertoire des métiers ou au registre 
des entreprises tenu par les chambres de métiers d'Alsace et 
de la Moselle, ni être inscrit au registre du commerce et des 
sociétés, ni relever d un régime permettant l'exercice d une 
profession indépendante ; 

3° Le fait de faire usage du mot : « artisan » ou de 
l'un de ses dérivés pour l'appellation, l'enseigne, la promo­
tion ou la publicité de l'entreprise, du produit ou de la pres­
tation de service sans détenir la qualité d'artisan, de maître 
ou de maître-artisan dans les conditions prévues par le 1 de 
l'article 14. 

IV.- Outre les officiers et les agents de police judi­
ciaire agissant dans les conditions prévues au code de procé­
dure pénale, les agents de la direction générale de la concur­
rence, de la consommation et de la répression des fraudes 
sont habilités à rechercher et constater, dans des conditions 
prévues par les articles L. 121-2 et L. 222-2 du code de la 

consommation, les infractions prévues par le présent article. 

Texte adopté par le Sénat 

Sous... 

...entreprises, l'application de la loi du 17 mars 1909 
n'emporte pas compétence des tribunaux de commerce pour 
connaître des questions relatives au nantissement du fonds 
artisanal. 

CHAPITRE III 
Dispositions communes. 

Art. 16. 

I.- (Alinéa sans modification) 

1 ° (Alinéa sans modification) 

2° Le fait... 

...Moselle ; 

3° (Sans modification) 

II. - (Non modifié) 

.......................III. (Non modifié)............ 
IV.-Outre... 

...L. 215-3 et L. 217-10 du code... 
...article 
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Art. 17. Art. 17. 

Conforme 

TITRE III TITRE III 
MESURES DIVERSES MESURES DIVERSES 
CHAPITRE PREMIER CHAPITRE PREMIER 

dispositions concernant les liquidations, ventes Dispositions concernant les liquidations, ventes 
au déballage et soldes. au déballage, soldes 

et ventes d'usines. 

Art. 18. Art. 18. 

Sont considérées comme liquidations les ventes ac- (Alinéa sans modification) 

compagnées ou précédées de publicité et annoncées comme 
tendant par une réduction de prix, à l'écoulement accéléré 
de la totalité ou d'une partie des marchandises d'un établis­
­­­­­­ commercial à la suite d'une décision, quelle qu'en 
soit la cause, de cessation, de suspension saisonnière ou de 
changement d'activité, ou de modification substantielle des 

conditions d'exploitation. 

Les liquidations sont soumises à autorisation sur la Les liquidations sont soumises à autorisation sur le 

base d'un inventaire détaillé des marchandises à liquider fondement d'un... 
produit par le demandeur qui pourra être tenu de justifier de 
la provenance des marchandises par des factures. L'autorisa-
tion et accordée par le préfet dont dépend le lieu de la liqui- ...préfet du lieu de la liquidation... 
dation, pour une durée ne pouvant excéder deux mois et sous 

condition pour le bénéficiaire de l'autorisation de justifier, 
dans les six mois à compter de celle-ci, de la réalisation ef-

fective de l'événement motivant sa demande. ...demande. 

Pendant la durée de la liquidation, il est interdit de (Alinéa sans modification) 
proposer à la vente d'autres marchandises que celles figurant 
àl'inventaire sur le fondement duquel l'autorisation a été ac-

Art. 19. Art. 19. 

I. - Sont considérées comme ventes au déballage les I. - Sont considérées... 

ventes de marchandises faites dans des locaux ou sur des ...marchandises effectuées dans... 
emplacements destinés à la vente au public de ces mar- ...mar-

chandises chandises, ainsi qu 'à partir de véhicules spécialement amé­
nagés à cet effet. 
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Les ventes au déballage ne peuvent excéder deux 
mois par année civile dans un même local ou sur un même 
emplacement et doivent faire l'objet d'une autorisation pré­
alable. 

Cette autorisation est délivrée par le préfet si l'en­
semble des surfaces de vente utilisées par le demandeur en 
un même lieu, y compris l'extension de surface consacrée à 
l'opération de vente au déballage, est supérieur à 300 mètres 
carrés, et par le maire de la commune dont dépend le lieu de 
la vente dans le cas contraire. 

Art. 20. 

I.- Sont considérées comme soldes les ventes accom­
pagnées ou précédées de publicité et annoncées comme ten­
dant, par une réduction de prix, à l'écoulement accéléré de 
marchandises en stock. 

Ces ventes ne peuvent être réalisées qu'au cours de 
deux périodes par année civile d'une durée maximale de six 
semaines dont les dates sont fixées dans chaque département 
par le préfet selon des modalités fixées par le décret prévu à 
l'article 22 et ne peuvent porter que sur des marchandises 
détenues depuis au moins un mois à la date de début de la 
période de soldes considérée. 

Art. 20. bis (nouveau) 

Un décret pris en Conseil d'État fixe les secteurs dans 
lesquels les annonces, quel qu'en soit le support, de réduc­
tion de prix aux consommateurs ne peuvent s'exprimer en 
pourcentage ou par la mention du prix antérieurement prati­
qué, et la durée ou les conditions de cette interdiction. 

Texte adopté par le Sénat 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
.....................II.- (Non modifié).............. 

Art. 20. 

I.- (Alinéa sans modification) 

Ces ventes ... 
..année d'une durée ... 

...marchandises 
proposées à la vente et payées depuis... 
... considérée. 
.......................II. (Non modifié).............. 

Art. 20. bis 

Des décrets pris en Conseil d'État fixent les... 

...interdiction. 
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Art. 20. ter (nouveau) 

La dénomination de magasin ou de dépôt d'usine 
ne pourra être utilisée que par les producteurs vendant di-

rectement au public la partie de leur production non 
écoulée dans le circuit de distribution ou faisant l'objet 

de retour. Ces ventes directes concernent exclusivement 
les productions de la saison antérieure de commercialisa-
tion, justifiant ainsi une vente à prix minoré. 

Art. 21. 

I.- Est puni d'une amende de 100 000 F : 

1° Le fait de procéder à une liquidation sans l'autori-
sation prévue à l'article 18 ou en méconnaissance de cette 
autorisation ; 

2° Le fait de procéder à une vente au déballage sans 
l'autorisation prévue par l'article 19 ou en méconnaissance 
de cette autorisation ; 

3° Le fait de réaliser des soldes en dehors des pério-
des prévues au I de l'article 20 ou portant sur des marchandi-
ses détenues depuis moins d'un mois à la date de début de la 
période de soldes considérée ; 

4° L'usage du mot : « solde(s) » ou de ses dérivés dans 
les cas où cet usage ne se rapporte pas à une opération de 

soldes définie au I de l'article 20. 

Texte adopté par le Sénat 

Art. 20. ter 

I - Sont considérées comme ventes directes aux con­
sommateurs, les ventes au détail effectuées par une entre­
prise industrielle, sans intermédiaires commerciaux, de ses 
produits, lorsqu 'elles sont exclusivement réservées aux 
membres du personnel de l'entreprise ou réalisées en ma­
gasin, par correspondance ou à domicile, si l'entreprise sa­
tisfait aux obligations juridiques, fiscales et sociales pour 
exercer le commerce de détail. 

II. - Dans toute publicité, enseigne, dénomination so­
ciale ou nom commercial, l'emploi des mots « magasin 
d'usine », « dépôt d'usine » ou « dépôt de fabrique » est in­
terdit pour désigner toute activité, dénomination sociale ou 
nom commercial, enseigne ou qualité qui ne se rapporte pas 
à une opération de vente directe telle que définie au I ci-
dessus. 

Art. 21. 

I.- (Alinéa sans modification) 

1 ° (Sans modification) 

2° (Sans modification) 

3° (Sans modification) 

4°Le fait d'utiliser le mot : .......... 

.......l'article 20. 

5° Le fait d'utiliser la dénomination de « magasin 
d'usine », « dépôt d'usine » ou « dépôt de fabrique », en 
méconnaissance des dispositions de l'article 20 ter 
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Les personnes physiques encourent également la 
peine complémentaire de l'affichage prévue par l'article 
131-35 du code pénal. 

Art. 22. 

........................................... 

Art. 23. 

La loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au débal­
lage est abrogée. 

CHAPITRE II 

Disposition relative aux halles et marchés 
communaux. 

Art. 24. 

Il est inséré, au début de l'article L. 2224-18 du code 
général des collectivités territoriales, un alinéa ainsi rédigé : 

Texte adopté par le Sénat 

Les personnes... . 
... complémentaire d'affichage ou de diffusion de la 

décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 
131-35 du code pénal. 

........................................II. (Non modifié).................... 

Art. 22. 

Conforme 

Art. 23. 

La loi... débal­

lage, l'article 51 de la loi de finances n° 51-598 pour l'exer-

cice 1951, du 24 mai 1951, et l'article 39 de la loi n° 73-

1193 du 27 décembre 1913 précitée sont abrogés. 

À l'article 9 de la loi n° 89-1008 du 31 décembre 
1989 relative au développement des entreprises commercia-
les et artisanales et à l'amélioration de leur environnement 
économique, juridique et social, les mots : "de la loi du 30 
décembre 1906" sont remplacés par les mots : " des articles 
18, 19, 20, 20 bis et 20 ter de la loi n° du 1996 relative 
au développement et à la promotion du commerce et de l'ar-
tisanat. 

À l'article 121-15 du code de la consommation, les 

mots : "de la loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au dé-

ballage, complétant la loi du 25 juin 1841" sont remplacés 
par les mots : "des articles 18, 19, 20, 20 bis et 20 ter de la 

loi n° du 1996 relative au développement et à la promo-
tion du commerce et de l'artisanat" et les mots : "articles 29, 
32 et 39 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973" sont 

remplacés par les mots : "articles 29 et 32 de la loi n° 73-
1193 du 27 décembre 1973". 

CHAPITRE II 

Disposition relative aux halles et marchés 
communaux. 

Art. 24. 

(Alinéa sans modification) 
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Les délibérations du conseil municipal relatives à la 
création, au transfert ou à la suppression de halles ou de 
marchés communaux sont prises après demande d'avis for-
mulée auprès des organisations professionnelles intéressées 
qui disposent d'un délai d'un mois pour y répondre. » 

CHAPITRE III 
Dispositions relatives aux prestations de maternité 

des conjointes collaboratrices. 

Art. 25. 

L'article L. 615-19-1 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié: 

a) Au premier alinéa, les mots : « -d'une allocation 
forfaitaire de repos maternel destinée à compenser partielle-

ment la diminution de leur activité" sont remplacés par les 
mots : « -de l'allocation forfaitaire de repos maternel men-

tionnée au premier alinéa de l'article L. 615-19 » ; 

b) L'avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 

«Le montant maximal de l'allocation de remplace-
ment est revalorisé dans les mêmes conditions que celles 
fixées par les articles L. 141-3 et L. 141-4 du code du travail 

pour le salaire minimum de croissance. » 

CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 

(Division et intitulés 
nouveaux) 

Article 26 (nouveau) 

I.- Il est inséré, dans le code du travail, un ar-
ticle L. 324-11-2 ainsi rédigé : 

Texte adopté par le Sénat 

"Les délibérations... 

...après consultation des organi­
sations... 

...pour émettre un avis. " 

CHAPITRE III 
Dispositions relatives aux prestations de maternité 

des conjointes collaboratrices. 

Art. 25. 

(Alinéa sans modification) 

a) Au deuxième alinéa... 

...L. 615-19 »; 

b) (Sans modification) 

CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 26 

Il est... 
...rédigé : 
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« Art. L. 324-11-2. I.- Toute personne soumise au 
respect des formalités prévues au premier alinéa de l'article 
L.324-10 du présent code qui fait diffuser dans toute publi­
cation, y compris service télématique, une annonce destinée 
à faire connaître son activité professionnelle au public est te­
nue d'y mentionner un numéro d'identification prévu par 
décret en Conseil d'État, ou. pour les entreprises en cours de 
création, leur nom ou leur dénomination sociale ainsi que 
leur adresse professionnelle. 

« Elle fournil en outre au responsable de la publica­
tion ou du service télématique son nom ou sa dénomination 
sociale ainsi que son adresse professionnelle. 

« Le responsable de la publication ou du service té­
lématique tient à la disposition des agents de contrôle men­
tionnés à l'article L.324-12 les informations qui lui ont été 
transmises par l'annonceur, pendant une durée de six mois 
suivant la date de publication. 

« Toute personne qui fournit au directeur de la publi­
cation ou du service télématique des informations menson­
gères relatives à son identification professionnelle sera punie 
des peines prévues à l'article L.362-3. 

« II- Toute personne soumise au respect des formali­
tés prévues au premier alinéa de l'article L.324-10 qui dif­
fuse ou fait diffuser par voie d'affiche ou de prospectus des 
informations destinées à faire connaître son activité profes­
sionnelle au public est tenue d'y mentionner un numéro 
d'identification prévu par décret en Conseil d'État, ou, pour 
les entreprises en cours de création, leur nom ou leur déno­
mination sociale ainsi que leur adresse professionnelle. 

Texte adopté par le Sénat 

« Art. L. 324-11-2. I.- Toute personne qui diffuse ou 
fait diffuser dans toute publication, sur tout service télémati-
que ou par voie d'affiche ou de prospectus, une offre de ser-
vice ou de vente ou une annonce destinée à faire connaître 
son activité professionnelle au public est tenue : 

"1° lorsqu'elle est soumise au respect des formalités 
prévues à l'article L. 324-10 : 

"-de mentionner un numéro d'identification prévu par 
décret en Conseil d'État, ou pour l'entreprise en cours de 
création, son nom ou sa dénomination sociale et son adresse 
professionnelle ; 

"- de communiquer au responsable de la publication 
ou du service télématique son nom ou sa dénomination so-
ciale et son adresse professionnelle. 

"2° lorsqu'elle n'est pas soumise au respect des for-
malités prévues à l'article L. 324-10 : 

"- de mentionner son nom et son adresse sur toute 
annonce faite par voie d'affiche ou de prospectus ; 

"-de communiquer son nom et son adresse au respon-
sable de la publication ou du service télématique ; 

« Le responsable de la publication ou du service té-
lématique tient ces informations à la disposition des agents 
de contrôle mentionnés à l'article L.324-12 pendant un délai 
de six mois à compter de la cessation de l'annonce. 

Alinéa supprimé 

II - Alinéa supprimé 
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« Toute personne qui diffuse ou fait diffuser des in-
formations mensongères relatives à son identification pro-
fessionnelle sera punie des peines prévues à l'article 

« III.- Toute personne autre que celle soumise au res­
­­­­ formalités prévues au premier alinéa de l'article 
L. 324-l0 qui fait diffuser dans toute publication, y compris 

service télématique, une offre de service ou de vente com-
munique son nom et son adresse au directeur de la publica-
tion ou du service télématique, lequel les tient à la disposi-
tion des services de contrôle mentionnés à l'article L.324-12, 

pendant une durée de six mois suivant la date de publication. 

« Les annonces faites par voie d'affiche ou prospec-
tus doivent obligatoirement porter le nom et l'adresse de 
l'annonceur. 

« Toute personne qui diffuse ou fait diffuser des in-
formations mensongères relatives à son identification sera 
punie des peines prévues à l'article L.362-3. 

« IV.- Le présent article entrera en vigueur trois mois 
après la parution des décrets prévus au I et au II. » 

Article 27 (nouveau) 

L'article 3 de la loi n° 92-1445 du 31 décembre 1992 
relative aux relations de sous-traitance dans le domaine du 

transport routier de marchandises est ainsi rédigé : 

Texte adopté par le Sénat 

"Il - Le fait, pour toute personne soumise aux obliga­
tions énoncées au I du présent article, de diffuser ou de faire 
diffuser, ou de communiquer au responsable de la publica­
tion ou du sen-ice télématique, des informations mensongè­
res relatives à son identification, est puni de 50.000 F. 
d'amende. 

les personnes morales peuvent être déclarées res­
ponsables pénalement, dans les conditions prévues à l'arti­
cle 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent 
article. 

"La peine encourue par les personnes morales est 
l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 
du code pénal. 

III.-Alinéa supprimé 

Alinéa supprimé 

Alinéa supprimé 

« III.- Le présent article entre en vigueur trois mois 
après la publication du décret prévu au I du présent article » 

Article 27 

(Alinéa sans modification) 
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« Art. 3.- Est puni d'une amende de 600 000 F le fait 
pour le donneur d'ordres de rémunérer les contrats visés à 
l'article premier par un prix qui ne permet pas de couvrir à 
la fois : 

« - les charges entraînées par les obligations légales et 
réglementaires, notamment en matière sociale et de sécurité ; 

" - les charges de carburant et d'entretien des véhicu­
les ; 

« - les amortissements ou loyers des véhicules ; 

« - les frais de route des conducteurs des véhicules ; 

« - les frais de péage ; 

« - les frais de documents de transport et les timbres 
fiscaux ; 

« - et, pour les entreprises unipersonnelles, la rémuné­
ration du chef d'entreprise. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées péna-
lement responsables dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal de l'infraction prévue au présent article. 

« La peine encourue par les personnes morales est 
l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du 
code pénal. » 

Texte adopté par le Sénat 

« Art. 3.- (Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

"L'action est engagée par le ministère public, le minis-
tre chargé de l'économie ou son représentant. 

"Le transporteur ou le loueur évincé en raison d'un 
prix trop bas et les organisations professionnelles de trans-
porteurs routiers, de commissionnaires de transports et de 
loueurs de véhicules industriels, représentatives au niveau 
national, peuvent se porter partie civile. 

" Le ministre chargé de l'économie ou son représen-
tant peut, devant la juridiction compétente, déposer des 
conclusions et les développer oralement à l'audience. Il peut 
également produire les procès-verbaux et les rapports d'en-
quête. 

"L'action est prescrite dans le délai d'un an à compter 
de la date de fin d'exécution du contrat. " 
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Article 28 (nouveau) 

Le titre VI de la loi n° 95-96 du 1 er février 1995 con-
cernant les clauses abusives et la présentation des contrats et 

régissant diverses activités d'ordre économique et commer-
cial est complété par un article 23 bis ainsi rédigé : 

« Art. 23 bis.- Est puni d'une amende de 600 000 F 
tout prestataire de transport public routier de marchandises, 

et notamment les transporteurs routiers de marchandises, 
commissionnaires de transports ou loueurs de véhicules in-
dustries qui offrent ou pratiquent un prix inférieur au coût 
de la prestation et qui ne permet pas de couvrir les charges 
entraînées par les obligations légales et réglementaires no-
tamment en matière sociale et de sécurité, ainsi que les char­

ges de carburant et d'entretien, les amortissements ou les 

loyers des véhicules, les frais de route des conducteurs de 
véhicules, les frais de péage, les frais de documents de 

transport, les timbres fiscaux et, pour les entreprises uniper-
sonnelles, la rémunération du chef d'entreprise. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées péna-
lement responsables dans les conditions prévues par l'article 

121-2 du code pénal de l'infraction prévue au présent article. 

« La peine encourue par les personnes morales est 
l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du 

code pénal. 
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Article 28 

(Alinéa sans modification) 

« Art. 23 bis.- Est puni d'une amende de 
600 000 F le fait, pour tout... 

...in­
dustriels avec conducteurs d'offrir ou de pratiquer un prix... 

...prestation qui... 

...entreprise. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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« L'action est engagée par le ministère public, le mi­
nistre chargé de l'économie ou son représentant. 

« Le transporteur public routier de marchandises, le 
commissionnaire ou le loueur de véhicule industriel évincé 
en raison d'un prix trop bas et les organisations profession­
nelles de transporteurs routiers, de commissionnaires de 
transports et de loueurs de véhicules industriels, représenta­
tives au niveau national, peuvent se porter partie civile. 

« L'action est prescrite dans un délai d'un an à comp­
ter de la date de fin d'exécution du contrat. » 

Texte adopté par le Sénat 

(Alinéa sans modification) 

"Les infractions sont recherchées et constatées dans 
les conditions prévues à l'article 45, premier et troisième 
alinéas, 46, 47, 51 et 52 de l'ordonnance n° 86-1243 du 1 er 
décembre 1986 précitée. Le procureur de la République est 
préalablement avisé des opérations envisagées. Les procès-
verbaux, qui font foi jusqu'à preuve du contraire, lui sont 
transmis sans délai. Copie en est adressée à l'intéresse. 

« Le transporteur... 
...industriel avec 

conducteur évincé... 

...civile. 

"Le ministre chargé de l'économie ou son représen-
tant peut, devant la juridiction compétente, déposer des 
conclusions et les développer oralement à l'audience. Il peut 
également produire les procès-verbaux et les rapports d'en-
quête. 

(Alinéa sans modification) 




